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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 
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Bulletin du 3 août. 

JUGEMENT. — FACSSÈ QUALIFICATION. — DOUANES.— CHAR-

GEMENT DE SEL POUR L'ÉTRANGER. — PERTE PARTIELLE. 

— FORCE MAJEURE. EXEMPTION DE DROIT. 

f. Les contestations en matière de contributions indi-

rectes et sur la perception de l'impôt doivent être jugées 

en dernier ressort au rapport d'un juge et en audience pu-

blique ; mais un jugement intervenu en pareille matière 

n'est pas nul pour avoir été qualifié en premier ressort 

par les juges qui l'ont rendu. La fausse qualification ou 

l'erreur dans la qualifie ttion d'un jugement n'en change 

pas la nature,__et malgré celte inexacte qualification, il 

n'en est pas moins en dernier ressort,dès que la matière à 

laquelle il s'applique n'est pas susceptible des deux de-

grés de juridiction. 
II. Lorsqu'un chargement de sel expédié pour l'étran-

ger par le canal du Rhône au Rhin, et sous le bénéfice 

d'un acquit à caution délivré par la douane vient à périr 

en partie par suite de force majeure, et que l'événement 

a été constaté par les agens même de l'administration, le 

droit de consommation n'est pas dû sur le déficit du char-

gement. La partie de sel perdue par suite de cet événe-

ment n'étant pas entrée et ne pouvant entrer dans la con-

sommation ne saurait être soumise à payer le droit établi 

en vue d'un résultat qui ne s'est point produit. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant IL Rendu. (Rejet du pourvoi de l'administration 

«es douanes contre un jugement en dernier ressort rendu 

au profit du sieur Hezard par le Tribunal civil. 

NOTAIRE. — PLACEMENT DE FONDS EN RENTE VIAGERE. — 

PERTE. — RESPONSABILITE. 

Un notaire a pu être déclaré responsable de la perte 

u un placement de fonds fait en rente viagère dans son é-

™e lorsqu'il est constaté en fait que cette perte a été le 

résultat de sa négligence et d'un examen beaucoup trop 

superficiel de la situation hypothécaire de l'immeuble af-

iecté a la garantie de cette rente, alors que, dépositaire 

J tous les actes qui pouvaient éclairer ses clients sur la 

wcurite.de la garantie hypothécaire que l'emprunteur leur 

car' r1 "e sest pas donné la Peine de faire une vérifi-
™™ faci'e et qui, par cela même, était dans ses devoirs. 
^ est donc avec raison qu'il lui a été fait application, pour 

«rendre responsable d'un préjudice qu'il avait causé par 

H!, "e8 'gence, de la disposition générale de l'article 1382 
Qu Code Napoléon. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur les 

«ciiisions conforiuBS du même avocat-général, plaidant 

arréi î i ' du P°urTOi du sieui' Lefebvre contre un 

1857 C°Ur imPériale d'Amiens du 24 novembre 

VLI
«TE MOYENNANT RENTE VIAGÈRE. DROIT D'ENREGISTRE-

MENT. 
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j ^
 BREVET

 ^'INVENTION. — PROCÉDÉ CONNU. 

Juillet mIêtJ PV' sans violer l'article 2 de la loi du 5 
lalcoolPaHa

aK,r.™ *îrevet délivré pour obtenir de 
'<* aistillation des eaux rouges provenant des 

lavages de la garance, après avoir déclaré en fait que ce 

procédé n'était pas nouveau et qu'il avait été depuis long-

temps décrit dans des publications scientifiques dont l'ap-

plication appartenait dès lors à tout le monde. Cette dé -

claration est souveraine et ne peut être soumise au con-

trôle de la Cour de cassation. 
II. Cet arrêt a pu décider en même temps, contre la 

prétention du breveté, qu'on ne pouvait pas considérer 

comme une invention nouvelle, par rapport à ce qui était 

déjà connu du procédé, objet du brevet, son exploitation 

sur une plus grande échelle, par exemple en employant 

de plus grandes cuves pour la fabrication des alcools de 

garance. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Poultier et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant Me Paul Fabre, du pourvoi du sieur Buisson contre 

un arrêt de la Cour impériale de Lyon, du 29 avril 1857. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M, Rérenger. 

Bulletin du 3 août. 

ENREGISTREMENT. — COMMUNAUTÉ. —ACCEPTATION. — RENON-

CIATION. — PAIEMENT DES REPRISES DE LA FEMME. — 

MUTATION. 

Dans le cas d'acceptation de la communauté par la fem-

me, aucune mutation de propriété ne s'opère par l'effet 

du paiement qu'elle reçoit de ses reprises en biens de 

communauté, la femme, dans ce cas, agissant en sa dou-

ble qualité de créancière et de commune, et la qualité de 

créancière qui lui appartient n'empêchant pas, au regard 

des autres créanciers de la communauté, qu'au point de 

vue de ses rapports avec son mari, elle ait un véritable 

droit de copropriété par indivis sur les biens qui lui sont 

abandonnés par lui. 
Mais la renonciation ayant pour effet légal et nécessaire 

de rendre le mari seul propriétaire de tous les biens de la 

communauté, il s'ensuit que lorsque tout ou partie des 

mêmes biens (à l'exception, par conséquent, des propres 

que la femme retrouve en nature ou qui ont été acquis à 

titre de remploi par le mari) sont ensuite abandonnés à 

celle-ci pour la remplir de ses reprises, la dation eri paie-

ment produit, au contraire, la mutation de propriété à son 

profit, et donne ouverture au droit proportionnel dont les 

lois sur l'enregistrement frappent les transmissions mo-

bilières et immobilières de biens. 
Ainsi jugé, sur les rapports de MM. les conseillers 

Pascalis, Chégaray, Le Roux de Bretagne, Quenoble, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, par cassation de cinq jugements des Tribunaux de 

première instance de Wassy, Strasbourg, Chatellerault, 

Bar-le-Duc et du Mans, jugements contre lesquels l'admi-

nistration de l'Enregistrement s'était pourvue. Plaidants, 

Me5 Moutard-Martin pour l'administration, et Leroux pour 

les défendeurs dans les quatre premières affaires. 

Nous publierons prochainement le texte de cette déci-

sion. _ 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 9 juin. 

CONSENTEMENT A LA NOMINATION D'CN SEUL EXPERT AVEC 

DISPENSE DE SERMENT. — NON ACQUIESCEMENT AU JU-

GEMENT. —' APPEL RECEVAELE. LOCATION DE MEU-

BLES AVEC FACULTÉ PAR LE LOCATAIRE D'EN DEVENIR AC-

QUÉREUR. —i VENTE CONDITIONNELLE NON RÉALISÉE. 

DÉFAUT DE PAIEMENT DU PRIX DE LA LOCATION. — RÉ-

SILIATION. 

/. Le consentement donné par les avoués des parties à ce que 
une expertise ordonnée soit faite par un seul expert dis-
pensé de serment ne constitue pas un acquiescement à 
l'exécution du jugement ordonnant l'expertise; en consé-

quence, l'appel de ce jugement est recevable. 

11. La location de meubles faite à un maître d'hôtel garni, 
avec faculté par celui-ci d'en devenir acquéreur au prix d'es-

timation exprimé en l'acte de location, avec imputation 
sur le prix de vénte des termes de loyer payés, ne fait pas 
perdre à cet acte son véritable caractère, et ne peut pas au-
toriser les juges à le considérer comme un acte de vente, 

dissimulé sous le nom de louage. 

Par acte sous signature privée du 23 mai 1857, le 

sieur Combes avait loué au sieur Royer, acquéreur du 

Dîner de l'Exposition, qui avait entraîné la faillite de ses 

fondateurs, et qui depuis a aussi amené la sienne, une 

quantité considérable de meubles, destinés à meubler 

vingt-sept chambres de la maison, rue Le Peletier, n° 11, 

où s'exploitait cet établissement. 
Cet acte contenait l'estimation détaillée de ces meubles, 

s'élevant en totalité à 21,300 francs. 
La location était faite pour une année, commencée le 

15 mai 1857 et devant expirer le 30 avril 1858. 
Le prix de cette location était fixé à 18,000 francs, sur 

lesquels 1,500 francs avaient été payés d'avance. 
Les 16,500 francs restants étaient payables : 3,000 fr. 

le 15 août 1857, et les 13,500 fr. de surplus par fraction 

de 1,500 fr. de mois en mois, pour la première fraction 

être payée le 15 septembre et ainsi de suite. 
De plus, l'acte constatait que le sieur Royer avait re-

mis au sieur Combes, deux billets à ordre, l'uo de 3,000 

francs payable le 15 août, et l'autre de 1,500 fr. payable 

le 15 septembre, pour le montant des termes à,échoir à 

la même époque, sans que cette remise constituât aucune 

novatiou. 
Le sieur Royer s'engageait, en outre, à régler de la 

même manière à M. Combes les termes suivants, de sorte 

que celui-ci fût toujours nanti de billets à ordre représen-

tant les trois plus prochains termes de loyer à échoir. 
Faute de paiement de trois termes, la location serait ré-

siliée et le sieur Combes autorisé à exercer le retrait de 

ses meubles, sans autre formalité qu'une ordonnance de 

référé. 
Enfin le sieur Royer s'engageait à remettre à M. Combes 

une renonciation de M. Emile de Girardin, propriétaire de 

la maison, où seraient internés {sic) les objets loues, a 

exercer son privilège de propriétaire sur lesdits objets et a 

s'opposer à leur sortie. v 

Cette renonciation avait été donnée par M. Emile de 

Girardin. 
Cependant le sieur Combes, n'ayant pas été exactement 

payé, avait formé une demande en condamnation des 

loyers dus et en résiliation de la location. 
Sur cette demande, jugement qui considère l'acte de 

location comme dissimulant une vente,et qui rend le juge-

ment d'avant faire droit suivant : 

« Le Tribunal, 
« Ouï en leurs conclusions M0 Durier, avocat, assisté de M0 

de Benazé, avoué de Combes; Me Malapert, avocat,, assisté de 
Me Pettit, avoué de Royer, et après en avoir délibéré confor-

mément à la loi; 
« Attendu que l'acte enregistré, intervenu entre les parties 

le 23 mai 1857, cache et dissimule sous le nom de louage une 

véritable vente; 
« Attendu, dans ces circonstances, que Royer soutenant que 

les meubles à lui fournis sont de mauvaise qualité et d'un 
prix exagéré, et le Tribunal ne possédant ' pas les éléments 
nécessaires pour statuer à cet égard en pleine connaissance 
de cause, il y a lieu d'avoir recoursaux lumières d'un expert; 

par ces motifs avant faire droit, 
« Sit et ordonne que par Eugène Baux, expert ,que le Tri-

bunal commet, dispensé dusennent du consentement des par-
ties, ou en cas d'empêchement, par tel autre qui sera commis 
sur requête par le président de cette chambre, sur requête, 

les meubles dont s'agit seront vus et visités à l'effet d'en 
constater i'état, dire s'il y aurait des malfaçons, et si les bois 
sont de bonne qualité, véritier et régler les mémoires, pour, 
sur le rapport de l'expert, être ensuite fait et acquis et sta-
tué, ce qu'il appartiendra, tous droits, moyens et dépens 

réservés. » 

Sur l'appel interjeté par Combes, arrêt infirmatif par 

défaut ainsi conçu : 

« La Cour, après avoir entendu Mathieu, avocat de Combes, 
assisté de Lesage, son avoué, en ses conclusions et demandes, 
ensemble M. Roussel, avocat général en ses conclusions et en 

avoir délibéré conformément à la loi, 
« Donne défaut contre Royer non comparant ni avoué pour 

lui, et pour le profit ; 
« Faisant droit sur l'appel interjeté par Combes du juge-

ment du Tribunal civil de la Seine, le 2 février dernier ; 
« Considérant qu'il résulte de l'acte du 23 mai 4837, enre-

gistré, de la renonciation du propriétaire à son privilège et 
de tous les autres documents de la cause, que Combes a en-
tendu rester propriétaire des meubles qui ont été remis à 
Royer, et n'a voulu les lui livrer qu'à titre de location; 

« Considérant que la faculté de devenir acquéreur desdits 
meubles n'a été consentie à Royer que sous une condition qui 
n'a pas été réalisée, et qu'en conséquence il ne peut se préva-

loir de" cette faculté; 
« Considérant que les termes de loyer non payés jusqu'à ce 

jour par Royer, s'élèvent à la somme de 6,000 francs, à raison 
de 1,300 francs par mois depuis le 18 décembre dernier jus-

qu'au 15 mars présent mois; 
« Met l'appellation et ce dont est appel au néant; 
« Emen faut, décharge l'appelant des condamnations contre 

lui prononcées ; 
« Au principal, 
« Condamne Royer à pay. r à Combes la somme de 6,000 

francs, montant des termes échus le 15 mars, présent mois; 
« Le condamne en outre à remettre à Combes des billets 

pour les termes à échoir, conformément à la convention du 23 
mai 1857, et pour le cas où Royer n'effectuerait pa3 le paie-
ment et la remise des billets dans la huitaine de la significa-

tion du présent arrêt, 
« Déclare les conventions intervenues entre les parties, le-

dit jour 23 mai 1837, résiliées ; 
» Autorise en conséquence Combes à reprendre ses meu-

bles, même avec l'assistance du commissaire de police et de 

la force armée, si besoin est ; 
« Ordonne la restitution de l'amende ; 
« Condamne Royer aux dépens de première instance et 

d'appel. » 

Royer forme opposition à cet arrêt; depuis il tombe en 

faillite; le sieur Trille, son syndic, reprend l'instance de 

la cause sur le débouté d'opposition, et se présente con-

tradictoirement. 

M° Mathieu, avocat du sieur Combes, sur l'exposé duquel 
avait été rendu l'arrêt infirmatif par défaut, défend cet 

arrêt. 
Un mot, dit-il suffit pour repousser la fin de non-recevoir 

contre l'appel du sieur Combes : il est évident que_ la partie 
qui, pour éviter des lenteurs et des frais, cousent à ce qu'il 
ne soit procédé que par un seul expert dispensé du sermen t à 
une expertise ordonnée par un jugement, ne renonce pas à in-
terjeter ultérieurement appel de ce jugument, s'il je croit 
utile à ses intérêts, parce qu'il ne saurait résulter de là néces-
sairement un acquiescement à l'exécution du jugement. 

Au fond, l'acte passé entre les parties était un simple acte 
de location de meubles; il n'y était pas même question do la 
faculté réservée à Royer d'acheter les meubles à lui loués au 
prix de l'estimation indiquée en l'acte avec imputation sur le 
prix de vente des loyers payés, et s'il n'y avait pas au procès 
la reconnaissance de cette faculté, faite loyalement par Com-
bes, rien ne pourrait autoriser l'interprétation faite par les 

premiers juge.-- de cet acte. 
Mais voyons quelle a été l'intention commune des parties. 

Etait-elle, comme l'ont pensé les premiers juges, de faire une 
vente ferme et actuelle, et de la déguiser néanmoins sous la 
forme d'un sim'lo louage, pour ménager à Combes le droit 

de reprendre ses meubles, en cas de non paiement du prix de 
la vente? non évidemment, car à quoi bon demander et obte-
nir la renonciation de M. Ê. de Girardin à son privilège sur 

les meubles loués, s'il y en avait eu vente ? 
Royer, qui succédait aux fondateurs faillis du Dîner de 

l'Exposition, ne devait pas inspirer à Combes une grande con-
fiance; il était d'ailleurs hors d'état de lui payer les meubles 
dont il avait cependant besoin pour meubler les vingt sept 
chambres de son hôtel. Or, on conçoit facilement que, dans un 
pareil état de choses, Combes ait pu et du lui dire : « Je com-
mencerai par vous louer les meubles qui vous sont indispen-
sables, à la condition toutefois qu'ils ne seront pas frappés du 
privilège du propriétaire; si vous réussissez, vous pourrez les 
acheter au prix de l'estimation que nous allons faire; dans le 

cas contraire, je-reprendrai mes meubles. » 
La vente des meubles était donc simplement facultative et 

conditionnelle. 
Quant au prix de la location que mon adversaire ne man-

quera pas de taxer d'exagéré, il faut remarquer, d'une part, 
que ces meubles, qui étaient destinés à meubler un établisse-
ment où auraient lieu fréquemment des soupers îant soit peu 
échevelés des bals de l'Opéra, étaient exposés à êire détério-
rés beaucoup plus que d'autres,dans une position moins anor-
male, et qu'après une année de location, ils auraient perdu la 
moitié au moins do leur valeur, et, d'autre part, que les ter-
mes de location devaient être imputés sur le prix de l'acqui-
sition que le sieur Royer ne désespérait pas pouvoir faire, ce 

qui lui facilitait singulièrement cette acquisition. Voilà ce qui 
explique, dans l'intérêt des deux parties, le prix de la lo-

cation. 
Ainsi, dans l'intention des parties, location seulement du 

mobilier, acquisition possible, mais sous une condition sus-
pensive, de ee mobilier; cette acquisition n'a point eu lieu, 
elle n'est pas même demandée maintenant. Dès lors les parties 
sont restées dans les termes d'une simple location, et l'acte 

doit rester dans toute sa force et vertu. 
Mais si, par impossible, la Cour voyait dans cet acte une 

vente déguisée, elle n'irait pas, comme les premiers juges, 
jusqu'à ordonner une expertise pour l'estimation du mobilier; 
à cet égard, le prix d'estimation fixé dans l'acte de location a 
été accepté par le sieur Royèr, et dès lors il y a prix convenu. 

M" Auguste Avond, pour le syndic du sieur Royer, insistait 
d'abord sur la non recevabilité de l'appel du sieur Combes; 
suivant lui, le consentement donné par Combes à la nomina-
tion d'un real exrert,avec dispense de serment, ou n'avait pas 
de sens, ou emportait virtuellement le consentement à l'exé-
cution du jugement,et en rendait l'appel non recevable. Il ci-
tait à cet égard un arrêt de la Cour de Riom qui l'avait ainsi 

décidé. 
Au fond,il cherchait à justifier la sentence des premiers juges. 

Comment! un mobilier estimé, par le sieur Combes lui-même, 
21,300 francs seulement, aurait été loué pour une année 
18,000 francs, c'est-à-dire près des deux tiers de sa valeur ! 
Cette seule considération jugeait le procès* A qui fera-t-on 
croire qu'un mobilier de 2i,300 francs puisse jamais être 
loué 18,000 francs? C'était donc évidemment une vente 
déguisée sous la forme d'un contrat de louage; sanctionner un 
acte de location à un tel prix, ce serait consacrer une usure 

pire que celle que la justice réprime tous les jours. 
Quant à l'estimation donnée au mobilier, en admettant qu'il 

y ait eu prix convenu, celte circonstance n'irait pas jusqu'à 
pouvoir couvrir la fraude; or nous alléguons, et l'expertise 
ordonnée l'établira, que les glaces ne sont qu'en verre faible 
et commun, que les crins des meubles sont de la plus mau-
vaise qualité, que les bois des meubles sont disjoints. 

Sur les conclusions conformes de M. Roussel, avocat-

général , 

« La Cour, 
« Donne acte à Trille de ce qu'en sa qualité de syndic de la 

faillite de Royer, il reprend l'instance pendante entre Combes 
et Royer, et, statuant sur l'opposition formée par Royer à l'ar-

rêt par défaut du 20 mars dernier ; 
« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée à l'appel 

de Combes : 
« Considérant que le consentement donné par Combes dans 

le jugement même dont est appel, à ce que l'expert commis 
par le Tribunal procédât seul et fût dispensé du serment, n'é-
tait pas un acquiescement véritable à l'exécution dudit juge-
ment,; qu'il ne rendait pas Combes non-recevable à en inter-

jeter'plus tard appel ; 
« Sans s'arrêter ni avoir égard à ladite lin de non-recevoir 

dont Trille, ès-i:om, est débouté; 
« Au fond, persistant dans les motifs, de son arrêt par dé-

faut, déboute Royer de son opposition audit arrêt, ; ordonna 

que ledit arrêt sera exécuté selon sa forme et teneur ; 
« Et considérant que depuis l'arrêt par défaut un nouveau 

terme de loyer mensuel s'élevant à 1,500 fr., est échu le 15 

avril dernier ; 
« Condamne Trille, comme syndic de la faillite de Royer, à 

payer à Combes la somme de 1,500 fr. montant du terme 

éctiu, etc. « 

NOTA. Le contraire a été décidé par la 4e chambre de 

la Cour, présidence de M. Lechanteur, doyen, conclu-

sions contraires de M. Portier, substitut de M. le procu-

reur-général. (Voir Gazette des Tribunaux du 9 avril 

1858.) 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (1" ch.). 

Présidence de M. Gesbert. 

Audience du 21 juillet. 

SUCCESSION DE M. DE SAINT-VICTOR. — VENTE DE 400,000 

FRANCS D'iMMECBLES. — DONATIONS DÉGUISÉES. FRAUDE 

ET SURPRISE. ABUS DE CONFIANCE. NULLITÉ. 

La lre chambre de la Cour a rendu, la semaine der-

nière, son arrêt dans un procès qui a eu au Palais, dans 

le monde des affaires et aussi dans le monde proprement 

dit, un grand retentissement. L'intérêt de ce procès con-

sidérable se puisait dans le chiffre même de la contesta-

tion, puisqu'il s'agissait de la nullité de ventes immobi-

lières'dont le chiffre dépassait 400,000 francs ; dans la 

singularité des circonstances au milieu desquelles avaient 

été faits les actes attaqués ; dans l'importance des ques-

tions de fait et de droit qu'il offrait à résoudre ; enfin, 

dans l'éclat même du débat oral qui s'est déroulé devant 

la Cour : Me Senard plaidait dans l'intérêt de l'appelant 

et M" Deschamps pour les intimés. 
M. Louis-Robert de Saint-Victor, que tout le monde 

connaissait à Rouen, était né en 1767; son père, seigneur 

de Saint-Victor-Ia-Campagne, conseiller au Parlement de 

Normandie, était président de la Cour des comptes, aides 

et finances. Il aimait passionnément les beaux-arts et 

avait créé une galerie de tableaux et d'antiquités qui était 

tenue en haute estime par les connaisseurs, et qui ne man-

quait pas d'être visitée par les amateurs étrangers. Si ces 

collections étaient d'une grande richesse artistique, ël'es 

B-'en constituaient pas moins une véritable fortune pour le 

propriétaire; car, après sa mort, elles ont produit un 

chiffre de plus de 600,000 francs. 
En 1793, M. Louis de Saint-Victor, alors âgé d'environ 

vingt-cinq ans, émigra contre la volonté de son père; il 

se rendit d'abord à l'armée des princes, puis en Angle-

terre, où il demeura quinze ans. Rentré en France vers 

1808, il vécut jusqu'à la mort de son père, d'une 

petite pension de 2,400 francs que lui faisait ce dernier. 

M. de Saint-Victor sut, avec ce modique revenu, suffire, 

pendant près de quinze années, à tous ses besoins ; et 

lorsqu'il fut appelé à recueillir sa part dans la succession 

de son père, elle ne se trouva point grevée de ces obli-

geantes créances que de facileset accommodants prêteurs 

s'empressent ordinairement de faire contracter à d'im-

patienis fils de famille. 
M. de Saint-Victor père décéda à Saint-Victor le 15 

janvier 1822, laissant quatre haritiers : M. Louis-Robert 

de Saint-Victor, le de cujus, issu d'un premier lit, et trois 

frères d'un second lit, MM. Paul, Marcelin et Hippolyte 

de Saint-Victor, tous trois frères consanguins de M. Louis-

Robert de Saint-Victor. M. de Saint-Victor père laissait, 

en outre, survivante sa veuve, femme du second lit. 

Le 12 mars 1824, on procéda au partage de la succès-
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sion de M. de Saint-Victor père, et là se rencontre une 

Ï
ireuve non équivoque de la bonne harmonie, de l'excel-

ente union qui n'a jamais cessé de régner dans cette fa-

mille. Au milieu des opérations compliquées d'une suc-

cession opulente avec des enfants de deux lits et une veuve 

survivante, pas une difficulté ne s'éleva. 

Le partage attribua à M. Louis de Saint-Victor, pour 

ea part dans les immeubles de la succession de son père, 

le troisième lot, d'une contenance de 156 hectares. Celte 

contenance permet, eu égard à la situation des biens et à 

leur nature, d'évaluer la valeur capitale de ce lot à au 
moins 500,000 francs. 

Le plus important des immeubles attribués à M. de St-

Victor était une ferme connue sous le nom de ferme de 

Barnabos, et à laquelle se reliaient d'autres fermes im-

portantes. Pour compléter l'actif de M. de Saint-Victor en 

immeubles, il faut ajouter la maison d'habitation de son 

père, située rue Maladrerie, et acquise par lui sur licita-

tion, et dont le prix lui a été attribué par la liquidation. 

Quant aux capitaux de M. de Saint-Victor, ils se décom-

posent ainsi qu'il suit: trois soultes formant ensemble 

111,000 fr., aux termes de la liquidation du 8 janvier 1825; 

sa part dans les valeurs mobilières de la succession, y 

compris le produit d'arbres de haute futaie abattus depuis 

le décès, s'élevait à 102,000 fr., enfin sa fortune s'accrut 

bientôt, vers la môme époque, du chiffre de l'indemnité 

attribuée aux émigrés, et dans laquelle il fut compris 
pour une somme de 89,000 fr. 

Ces divers éléments, auxquels il faut joindre quelques 

valeurs accessoires, lui constituèrent alors une fortune 

mobilière d'une importance totale de 320,000 fr. 

En regard de la fortune plaçons le train de vie du maî-

tre de cette fortune. M. de Saint-Victor, qui a vécu avec 

une modique pension jusqu'au jour où il a été appelé à 

jouir de 25,000 livres de rente, va-t-il s'abandonner à des 

dissipations folles? Va-t-il se construire des hôtels, des 

châteaux? Point. En 1825 ou 1826, M. de Saint-Victor, 

qui a pour habitation de ville la maison de son père, fait 

élever à la campagne, sur une dépendance de la ferme 

de Barnabos, un pavillon modeste, pour l'édification du-

quel il a fait une simple dépense d'environ 12,000 fr. 

L'existence, les habitudes et la vie de M. de Saint-Vic-

tor ont toujours été en rapport avec ce commencement 

modeste. M. de Saint-Victor n'aimait ni la représentation, 

ni les réceptions, ni le luxe proprement dit. Le service 

intérieur de sa maison a toujours été réduit, jusqu'aux 

dernières années de sa vie, a deux domestiques : une cui-

sinière et un cocher. Ses seules dépenses, qu'on pourrait 

appeler de luxe, avaient pour objet exclusivement la 

chasse et les chevaux; mais ses revenus ont toujours par-

faitement suffi pour faire face à ses fantaisies, qui étaient 

loin d'ailleurs de sortir des limites raisonnables. Il est 

vrai de dire que si, pour les satisfaire, il lui avait fallu 

entamer sa fortune, il les aurait modifiées; car il n'était 

point d'un caractère à aliéner facilement. 

Son tempérament le portait, au contraire, à conserver 

avec amour ce qu'il possédait ; il y rencontrait aisément 

des qualités et il aimait à les faire ressortir, à les mettre 

en relief; il vantait ses propriétés et jusqu'à son modeste 

pavillon. M. de Saint-Victor possédait le grand art de 

fixer ses dépenses d'après la mesure de ses recettes ; il 

était économe et bon administrateur. Il était à la tête d'u-

ne fortune mobilière qu'il aurait pu entamer et même abî-

mer aisément, s'il avait été du nombre de ces possesseurs 

faciles entre les doigts de qui les capitaux glissent si ra-

pidement. Eh bien, non: les sommes remboursées étaient 

replacées aussitôt que reçues, M. de Saint-Victor était pré-

cautionneux, prévoyant ; il économisait plutôt sur ses re-

venus et gardait toujours une réserve en caisse. En 1839, 

l'année même des aliénations prétendues, il avait 32,000 

fr. d'argent sous la main, et le jour de son décès on a 

trouvé 48,000 fr. en espèces dans son coffre-fort. Mlle 

Guillaumin, sa gouvernante, était, en outre, dépositaire 

d'une somme de 7,000 fr. environ, pour les besoins gé-

néraux de la maison, ce qui établissait à sa disposition 

un capital total de|55,000 francs de roulement. 

Si du propriétaire on passe à l'homme proprement dit, 

nous trouvons que M. de Saint-Victor était pour notre 

génération l'image vivante de l'ancien gentilhomme : il 

était agréable de formes, poli, bienveillant avec tout le 

monde, et Ton peut dire surtout avec les inférieurs; atta-

ché à sa domesticité, qu'il comprenait encore, dans le 

vieux sens étymologique du mot, les gens de la maison 

étaient presque de la famille; il les accueillait avec fami-

liarité, mais sans jamais oublier, en réalité, dans quel 
rang il était né. 

Aussi il était, avant tout, affectueux pour les siens, 

respectait les traditions de famille, le nom, la terre patri-

moniale; il avait d'excellents rapports d'intérêts ou de fa-

mille avec tous ses frères. 

g|Mais avec tout cela, pour tout dire et montrer aussi le 

revers, M. Louis-Robert de Saint-Victor était ennemi pro-

noncé de tout travail sérieux; il était doué d'une sorte de 

disposition qui le portait à l'indolence, et qui de toute af-

faire lui faisait une fatigue. Aussi se bornait-il, dans la 

régularité de son administration, à ce qu'il regardait com-

me rigoureusement nécessaire. C'est ainsi qu'il se sou-

mettait à tenir registre de toutes les sommes capitales 

qu'il avait placées, des revenus qu'elles produisaient, de 

ses fermages, parce qu'il voulait savoir ce qu'il avait à 

recevoir, mais il paraît avoir reculé à entrer dans le 

détail des sommes dépensées; il cédait alors aux entraî-

nements d'une sorte de paresse native toutes les fois qu'il 

ne sentait pas la nécessité de la surmonter. Ce dégoût, 

cette répulsion, cette espèce d'effroi pour le détail des 

affaires, a créé pour lui la nécessité de s'entourer d'inter-

médiaires, du milieu desquels a surgi le sieur Cheval. 

M. Louis-Robert de Saint-Victor est décédé à Rouen, 

le 17 mars 1855, à l'âge de quatre-vingt-huit ans. Ses 

trois frères, MM. Hippolyte de Saint-Victor, demeurant 

au château de Mont-Pinçon, à Yervdle, aujourd'hui décé-

dé, Marcelin de Saint-Victor, résidant au château de 

Beuville, et M. Paul de Saint-Victor, retiré au château de 

Varvannes, canton deTôtes, tous irais mariés, étaient pré-

sents à Rouen pendant les derniers jours de sa maladie. 

M. de Saint-Victor laissait un testament notarié, en date 

du 6 décembre 1851, par lequel il adressait quelques legs 

rémunératoires à ses anciens serviteurs ; M. Cheval fut 

même compris dans ce testament pour une somme de 

3,000 fr. Nous citerons ce passage où le testateur prend 

ses dispositions au regard de ses restes mortels : 

« Je veux être inhumé dans le cimetière de Saint-Vic-

tor, au pied de la croix, trois jours seulement après mou 

décès ; je désire que mon corps soit embaumé par le pro-

cédé Gannal ; qu'il ne soit pas mis dans la terre, mais 

qu'il soit renfermé dans un monument modeste placé s-ur 

le sol, recouvert en marbre blanc, et que ce monument 

soit entouré d'une grille. Voici l'inscription que je désire 

qui soit mise sur mon tombeau : « Ici repose un chrétien, 

« Louis-Robert de Saint-Victor. Passants, priez Dieu 
ti pour lui ! » 

M. Cheval, ancien confiseur à Rouen, avait été, à par-

tir de 1838, l'homme d'nffairps de M.Louis-Robert de 

Saint-Victor, dont il était d'ailleurs le filleul. Après la 

mort de M. de Saint-Victor, arrivée le 17 mars 1855, 

M. Cheval réclama contre les héritiers de M. de Saint-

Victor l'exécution de trois actes de ventes portant sur 

divers immeubles d'une valeur de 400,000 fr., ventes qui 

lui auraient été consenties par M. de Saint-Victor dans le 

courant de l'année 1839 et dont il prétendait avoir payé 

le prix à l'aide d'une réserve de 100,000 qu'il portait 

toujours sur lui, dans une boîte de lerblanc, depuis 

l'année 1833, époque à laquelle il s'était retiré des affai-
res. 

Les héritiers de M. de Saint-Victor, de leur côté, ont 

attaqué ces trois actes comme surpris à la bonne foi de 
leur frère. 

La première chambre du Tribunal, présidée par M. Li-

zot, après avoir entendu les plaidoiries de Mc Lamarié, 

pour MM. de Saint-Victor, de MeLecœur, pour M. Che-

val, et sur les conclusions conformes, quant à la nullité 

des actes litigieux, de M. Savary, procureur impérial, 

avait déclaré nuls et de nul effet, comme reposant sur 

une fausse cause et comme étant sans cause, les actes de 

vente produits par Cheval, et maintenu les héritiers de 

Saint-Victor dans la propriété et la jouissance des lui > 

indiqués à tort dans ces actes comme ayant été aliénés 

au profit de Cheval par Louis de Saint-Victor. 

M. Cheval a interjeté appel de ce jugement devant la 
Cour. 

Tout le sérieux du débat et de la discussion a porté sur 

des actes tous émanés de M. de Saint-Victor. Ainsi, 

M. Cheval, appelant, apportait trois actes signés par M. 

de Saint-Victor, et qui lui consentaient, dans de certaines 

conditions, la vente de plus de 400,000 francs d'immeu-

bles; de l'autre, les héritiers opposaient un testament au-

thentique dicté par M. de Saint-Victor, qui ne craignait 

pas d'hypothéquer et de léguer même partie des domaines 

qu'il devait savoir avoir aliénés, et encore un acte de 

vente, aussi authentique, par lequel le même aurait dis-

posé à nouveau d'une portion de terrain comprise dans les 

ventes de 1839. Ces deux séries d'actes s'excluaient l'une 

l'autre; laquelle devait résister et rester debout? C'est ce 

qu'a décidé l'arrêt, après le tournoi d'éloquence que nous 

avons signalé en débutant, et sur les conclusions confor-

mes de M. l'avocat-général Pinel : 

« Sur l'appel principal de Cheval : 

« Eu ce qui touche les actes dos 6 février, 8 juin et 25 no-
vembre 1839, considérés comme ventes : 

« Attendu que Louis de Saint-Victor avait un revenu consi-
dérable et plus de 300,000 francs de capitaux à sa disposition 
en 1839; qu'il n'avait donc nul besoin d'argent, et qu'en sup-
posant que ce besoin se fût fait sentir, il eût eu recours à ses 
biens mobiliers p utût que de vendre, pour uno valeur déplus 
de 400,000 francs, des immeubles patrimoniaux situés dans la 
commune qui portait son nom, ot dans le cimetière de laquelle 
il a voulu être inhumé; que surtout il n'eût pas vendu le pa-
villon qu'il avait fait bâtir et qu'il habitait pendant l'été; 

«■ Attendu que plusieurs clauses de ces actes sont insolites, 
notamment la condition de payer les impôts d'immeubles 
dont Saint-Victor aurait cessé d'être propriétaire ; qu'il n'est 
pas moins étrange qu'un double de ces actes n'ait pas été re-
mis à de Saint-Victor; 

« Attendu que ces contrats n'ont reçu d'ailleurs aucune exé-
tion, car les trois seules quittances représentées par Cheval ne 
peuvent inspirer de confiance à la justice ; toutes les circons-
tances.du procès démontrent que de Saint-Victor n'en a pas 
connu le sens et la portée ; attendu que de Saint-Victor por-
tait exactement ses receltes sur un livre à ce destiné, et qu'on 

n'y trouve aucune trace ni des prix qu'il aurait touchés, ni 
des arrérages de la rente viagère qui lui aurait été servie 
pendant seize ans ; que sa fortune mobilière eût dû s'accroître 
de près de 100,000 francs, et que, cependant, elle est restée 
la même, quoique ses dépenses ne paraissent pas avoir aug-
menté; qu'enfin, de Saint-Victor a continué, depuis 1839, de 
faire des plantations, d'améliorer ses biens et de disposer de 
leurs revenus comme si rien n'était changé dans ses intérêts 
et.ses.droits de propriétaire ; 

» Qu'en vain Cheval cherche à se prévaloir d'une prétendue 
reconnaissance du 13 janvier 1840 ; qu'en effet, cette quittance 
est conçue en termes vagues et généraux , qui ne peuvent s'ap-
pliquer aux ventes de 1839, lesquelles étaient trop importan-
tes pour qu'on n'en fit pas une mention toute spéciale, s'il 
avait été dans la pensée de Saint-Victor de les ratifier ; que 
les mentions de cette décharge donnent seulement à penser 
que Cheval aura espéré, en l'obtenant de la confiance de 
Saint-Viclor, se créer une arme pour défendre les actes de 
1839; 

>< Attendu que si de Saint-Victor n'avait pas besoin de ven-
dre, Cheval n'avait pas les moyens d'acheter et de payer une 
somme de près de 100,000 fr. ; qu'eùt-il pu le faire, il eût 
alors pris d'autres garanties que celles que donnent les actes 
sous seing privé; qu'il n'eût pas laissé de Saint-Victor abattre 
et vendre à son profit des bois de haute futaie ; qu'il n'eût pas 
permis qu'on vendît à Paul de Saint-Victor une des fermes qui 
lui auraient appartenu; que tout cela cependant s'est fait sous 
ses yeox et qu'il a tout toléré, sans réclamation aucune ; 

« Qu'inutilement il tente d'expliquer tous les actes de pro-
priétaire de la part de Saint-Vicior depuis 1839, et, de son 
côté,son abstention et son silence depuis la même époque, par 
la nécessité de garder sur ces ventes un secret qu'exigeait de 
Saint-Victor, et sans lequel il n'eût pas consenti à vendre ; 
qu'en effet, rien dans la cause ne vient justifier le besoin de 
ce secret, qui eût été révélé par les héritiers de Cheval, s'il 
était mort avant de Saint-Victor, et qui, en tout cas, était dé-
nué de toute garantie par suite de cette clause qui permettait 
à l'acheteur comme au vendeur de faire enregistrer ces actes 
quand bon leur semblerait; 

« Attendu que ce qui achève de prouver jusqu'au plus haut 
degré d'évidence que de Saint-Victor ne connaissait pas les 
prétendues ventes auxquelles sa signature se trouve cepen-
dant apposée, ce sont les actes géminés émanés de sa volonté 
qui contiennent la négation formelle et énergique de ces ven-
tes; qu'en effet, si de Saint-Victor, dont la haute probité est 
incontestée, et qui a conservé jusqu'à sa mort la plénitude de 
sa raison, eût donné son consentement à ces ventes, il n'eût 
pas, dans son testament du 6 décembre 1851, affecté au paie-
ment de ces legs la ferme do Barnabos, qui aurait fait partie 
des biens vendus en 1839; il n'aurait pas légué des fermages 
qui eussent été, aux termes de l'acte du 25 novembre 1H39, la 
propriété de Cheval; il n'eût pas vendu, le 15 janvier 1853, à 
Paul de Saint-Victor, son frère, une petite ferme qui, depuis 
1839, aurait cessé de lui appartenir; et qu'enfin il n'eût pas 
légué à Cheval la modique somme de 3,000 fr., si celui-ci 

eût été acquéreur de la presque totalité de sa fortune immo-
bilière; 

« Attendu que, de l'ensemble de toutes ces déductions, il 
résulte que les actes de 1839 croulent par leur base, puis-
qu'ils manquent de ce qui seul pourrait les soutenir : le con-
sentement de Louis de Saint-Victor; qu'ils sont le produit de 
la fraude; que les signatures qui y sont apposées ont été sur-
prises et sont le résultat d'un abus de coniiance ; 

« En ce qui touche les mêmes actes considérés comme con-
stituant des donations déguisées : 

« Attendu que, s'il est permis de dissimuler un contrat de 
bienfaisance sous les apparences d'un contrat couimutanf, il 
faut que la donation soi', tellement évidente, qu'on la d ;ive 
sûrement reconnaître à travers le dégui ement qui la cache; 
que cela est surtout nécessaire lorsque, comme dans l'espèce, 
le prétendu donataire a longtemps soutenu que les actes liti-
gieux ne constituaient que des ventes sérieuses, exécutées par 
le paiement d s prix ; qu'un tel changement de langage et de 
système, qui est eu contradiction manifeste avec ce qu'un avait 
affirmé d'abord être la seule vérité, ne peut qu'inspirer lu plus 
forte et la plus légidme défiance à la justics; 

« Attendu, d'ailleurs, quo si l'on nr> se laisse pas arrêter 
par d'i.u.-si puissantes objections, et qu'on veuille aller plus 
avant, ou reconnaît bi> iitô; que tous les documents du procès 
repoussent énergiquement toute pensée d'une donation de 
cette importance; qu'en effet, Louis de Saint-Victor ne pouvait 
avoir la volonté de déshériter pres^u'entièrement ses frères, 
avec lesquels il avait toujours conservé les meilleurs rapports, 
et cela pour faire passer ce,te fortune, à un titre tout gratuit, 
entre les mains d'un homme qui n'avait d'autres liens et d'au-
tres rapports avec Louis de Saint-Victor que ceux d'un filleul 
avec sou parrain et d'un préposé avec sou commettant; 
qu'ainsi l'attachement du prétendu donateur n'était autre que 
celui que p uvent inspirer de pareilles relations et de tels 
services, services d'ailleurs rémunérés pend nt tonte la vie de 
de Saint-Victor, et, après sa mort, par un legs de 3,000 fr.; 
qu'en supposant même que de Saint-Victor eût pu avoir la 

pensée d'une rémunération plus large, jamais il n'aurait eu 
la volonté de se dépouiller par un acte irrévocable de presque 
tous ses immeubles auxquels il était très attaché, et de faire 
une donation atteignant une valeur exorbitante de 400,000 fr.; 
enfin, si malgré toutes ces impossibilités morales, il eût pu se 
laisser entraîner à faire une donation aussi déraisonnable, 
comment comprendre qu'il eût eu la pensée d'ajouter à un 
don de 400,000 fr. un chétif legs de 3.000 fr.; 

«Attendu, d'ailleurs, que les autres motifs qui repoussent la 
venta combattent la donation avec non moins d'énergie; que, 
notamment si, en 1839, de Saint-Victor eût t'ai t à Cheval dona-
tion de tous les immeubles conpris dans les actes de 1839, il 
n'eût certes pas méconnu les obligations qu'il aurait contrac-
tées, et son devoir d'honnête homme, auquel il n'a jamais 
failli, lui tût défendu d'hypothéquer, de léguer et de vendre 
des biens dont il eût irrévocablement donné à un autre la pro-
priété; 

« Qu'ainsi les actes de 1839, soit qu'on veuille les qualifier 
de ventes, soit qu'on tente de leur imprimer le caractère de 
donations déguisées, sontentachésdu même vice et sont pareil-
lement le produit de la surprise et de la fraude; 

« Sur l'appel incident des héritiers de Saint-Victor relatif 
aux dommages intérêts : 

« Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges; 
« Sur les conclusions subsidiaires de Cheval relatives à une 

demande d'enquête : 
« Attendu que les faits dont il sollicite la preuve ne sont ni 

pertinents ni concluants, et qu'ils sont d'ailleurs repoussés par 
les faits constants au procès; 

« La Cour joint l'appel incident à l'appel principal, et, sta-
tuant sur le tout par jugement nouveau, déclare les actes des 
6 février, 18 juin et 25 novembre 1839, considérés soit comme 
ventes, soit comme donations déguisées, surpris frauduleuse-
ment à la confiance de Louis de Saint-Victor; en conséquence, 
les annule; maintient les héritiers de Saint-Victor dans la pro-
priété et la jouissance des biens mentionnés dans ces actes 
comme vendus ou donnés à Cheval; rejette les conclusions en 
dommages-intérêts; condamne les héritiers de Saint-Victor à 
l'amende de leur appel incident; rejette l'offre de preuve faite 
par Cheval, le condamne à l'amende do son appel principal et 
à tous les dépens du procès. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Laroche-Lucas. 

Audience du 5 juin. 

AFFRÈTEMENT POUR ALLEU PRENDRE UN CHARGEMENT DE MAR-

CHANDISES. — LONGUEUR DU VOYAGE. — BAISSE DES MAR-

CHANDISES. — RESPONSABILITÉ DU FRÉTEUR. 

I. Lorsque dans une charte partie par laquelle un navire est 
affrété pour aller prendre un chargement de marchandises 
désignées dans un port déterminé et l'apporter dans un port 
également déterminé, les fréteurs n'ont pas pris l'obliga-
tion de faire arriver leur navire, soit au lieu, de charge, 
soit au lieu de destination pour une époque ou dans un 
délai fixé, les affréteurs ne sont pas fondés à exercer des 
réclamations contre leurs fréteurs, ni à raison de la lon-
gueur de la traversée du navire pour se rendre au port de 
charge, ni à raison de ce qu'ils auraient, par suite, éprou-
vé sur leurs marchandises une perte provenant d'une baisse 
survenue depuis le jour où le navire devait, d'après leurs 
présomptions, faire un retour, et que, dès lors, ils auraient 
pu éviter si leurs marchandises fussent arrivées plus tôt. 

II. Il en est ainsi surtout lorsque la longueur du voyage 
s'explique par la saison dans laquelle il a été entrepris et 
qu'on ne justifie contre le capitaine d'aucune faute ni 
d'aucun fait dans lesquels la traversée aurait pu être rac-
cqypcie, et qu'on ne prouve pas qu'il ait dépendu de lui de 
rendre le voyage moins long. 

MM. Th. Barbey et C
e
 avaient frété le navire l'Atrato 

à MM. Dose et Kopstadt, pour aller prendre à Santos un 

chargement de café en sacs et le rapporter au Havre. 

L'Atrato, en quittant le Havre, avec un chargement de 

sortie pour Bahia, devait se rendre d'abord à ce dernier 

point, y débarquer son chargement et se diriger ensuite à 

Santos, lieu de charge des cafés. 

L'Atrato n'arriva à Bahia qu'après une traversée assez 

longue ; de là il se rendit, conformément à la charte-par-

tie, à Santos, où il arriva le 12 août 1857. L'Atroto quit-

ta ce port le 29 du même mois avec un chargement de 

2,718 sacs de cafés, en destination du Havre. Mais le 

capitane de l'Atrato avait été atteint subitement d'une 

maladie mentale, en cours de voyage, et, à raison de celte 

circonstance, le navire fut obligé de faire une escale de 

dix jours à Rio-Janeiro, par ordre du commandant de la 

station française. 

L'Atrato ne put entrer au Havre que le 23 novembre. 

Mais une baisse s'était déclarée depuis le mois d'octobre 

et subsistait encore sur les cafés à l'époque du retour de 

l'Atrato. MM. Dose et Kopstadt pensaient que l'Atrato 

aurait pu facilement effectuer son retour dans le courant 

du mois de septembre ; s'il en eût été ainsi, ils auraient 

pu réaliser leurs cafés avant la baisse ; mais l'Atrato n'é-

tant arrivé qu'en novembre, au plus fort de la baisse, la 

longueur de la traversée de ce navire leur faisait éprouver 

une perte de 77,667 francs 15 centimes, sur les 2,718 

sacs, composant le chargement de l'Atrato. MM. Dose et 

Kopstadt, imputant ainsi cette perte à la longueur de la 

traversée de l'Atrato, ont voulu en rendre leurs fréteurs 

responsables, et ils les ont, en conséquence, assignés de-

vant le Tribunal de commerce. 

Mais le Tribunal les a déclarés aussi non-recevables 

que mal fondés dans leur action, par le jugement suivant: 

« Attendu que, par exploit en date du 7 janvier dernier 
L'ose et Kopstadt ont assigné Th. Barbey et Ce, armateurs du 
navire Atrato, à comparaître devant co Tribunal pour s'en-
tendre condamner, par corps et par privilège sur ledit navire 
Atrato, à leur payer une somme de 77,667 fr. 15 cent., avec 
intérêts et dépens, pour moins-value sur 2,7i8 sacs de café 
chargés.à Santos par les correspondants des demandeurs sur 
le navire l'Atrato, ladite moins-value résultant principale-
ment de la différence entre le prix auquel auraient pu se 
vendre lesdits cafés si VAlrato fût arrivé au Havre dans le 
courant du mois de septembre, et celui qu'ils valaient le 23 

novembre dernier, époque à iaquelle ce bâtiment a effectué 
son retour ditis ledit port ; 

« Attendu que Th. Barbey et C% en frétant leur navire à 
Dose et Kopstadt, n'ont pas pris l'engagement do le faire ar-
river à Sanlos à une époque déterminée, et qu'ils sont conve-
nus seulement qu'après avoir débarqué son chargement de 
sortie à Bahia, il se rendrait à Santos pour y prendre un char-
gement de cafés en sacs pour la destination du Havre, ce qu'il 
a fait ; 

« Attendu, d'après ce qui précède, que la longueur des tra-
versées de l'Atrato, du Havre à Bahia et de Bahia à Santos, et 
la durée de son séjour à Bahia, ne pourraient dans aucun cas 
fournir matière à des réclamations fondées deU part de Djse 
et Kopstadt ; 

« Que d'ailleurs la longueur de ces traversées n'a rien de 
surprenant dans la saison où elles ont ét « effectuées, et que 
rien ne prouve qu'il ait dépendu du capitaine ou de ses cosi-
gnataires que VAlrato eût séjourné moins de temps qu'il ne 
l'a fait sur la rade de Bihia, où il avait à déposer son char-
gement de sortie, opération toujours longue dans les ports du 
Brésil; 

« 4tlendu que l'Atrato, entré le 12 août dans le port de 
Santos, où Dose et Kopstadt s'étaient réservé trente jours e 
planche pour le charger, est reparti dudit (.ort le 29 du même 
mois, soit dix-sept jours après son arrivée; 

« Qu'il est vrai cependant qu'il eût pu être expédié quatre 
à cinq jours plus tôt, et que l'escale qu'il a été contraint de 
faire à Bio-Janeiro, par ordre de l'amiral commandant la 
station française dans ces parages, lui a fait perdre dix jours; 

« Mais attendu que ce retard do quinze jours doit être at-
tribué au dérangement das facultés mentales du capitaine 
Boquié, constituant un cas de force majeure do.it les arma-
teurs ne sauraient être responsables, et que, d'ailleurs, en dé-
duisant ces quinze jours-de la durée de la traversée de retour 

de l'Atrato, entré au Hàvre le 23 novemh 

n'aurait pas pu arriver dans ledit port avann o°
n
 voit 

« Attendu que la baisse sur les cafés <\e* j£
 8 n°vern]'îl11 

Dose et Kopstadt veulent rendre Th. Barbev t r'
S de

 h 

a eu lieu, de leur aveu même, antérieurement •
 res

P°nslkf' 
8 novembre, et qu'il est, en outre, établi que A

 CeUe
 dat 

dit mois, les prix de cet article n'ont nn« „' • 8 an 9^ 1 
ché du Havre ;

 pas var
ie sur l« 

«< Par ces motifs, 

« Le Tribunal statuant en premier ressort 
Kopstadt non recevables et mal fondés dans \1' Ju8e IW,, 1 

Th. Barbey etC; les eu déboute et les condamne au?" 5tj 
(Plaidants, M
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 Levieux père pour Dose *>t v"*
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES 

(Correspondance particulière de la Gazette des Trib 

Présidence de M. Paroy de Lurcy, conseiller •'T'*'' 

Cour impériale de Metz.
 a a 

Audience du%l juillet. 

FAUX ET ABUS DE CONFIANCE COMMIS PAR UN EMPLOVit 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES DE RETHEL 

Depuis l'année 1855, Picart, âgé de vingt-neuf 

remplissait les fonctions de premier commis dans u t 
 ... J._ . J„„ i,.,nn.t,A J_ . 'es bu, 

; ( 

les droits dus au conservateur au fur et à mesure de 

 r..~ f ^aua 1( 

reaux du conservateur des hypothèques de Rethel 

sieurs des notaires de l'arrondissement déposaient 
ses mains uno certaine somme qui devait servir entrt 

Paye, 

remise des actes ; d'autres ne payaient pas immédiat»
1 

ment, et il était chargé d'opérer les recouvrements 1 

chiffre des sommes dues par lui à son patron, à la su, 

de ses recettes, s'élevait, en mars dernier, à 3,400 ? 

lorsque celui-ci, remarquant les absences réitéréesl 
l'accusé, ses dépenses exagérées, lui enjoignit de verse 

l'arriéré ou d'expliquer les causes de son retard, ply 

lui remit une somme de 1,700 fr., puis il partit de M 
thel. 

Le 5 avril, il adressa de Reims, à M. Delabaume |. 

conservateur, une lettre dans laquelle il dit qu'il voùlai' 

mourir, que le courage lui a manqué pour se l'aire justice 

qu'il se hasarde à implorer son pardon. Il revint, en effet; 

et souscrivit, au proli t de son patron, une reconnaissant» 
de la somme qu'il avait détournée à son préjudice. j 

Picart a de plus abusé de la signature d'un de ses amis 

ancien employé à la conservation deshypotèques.Le sieiir 

Daire avait, en 1857, consenti, afin de lui procurer des 

ressources, à apposer sa signature au bas d'un billet j 

ordre souscrit par l'accusé et à lui en faciliter ainsi la né-

gociation. Ce billet était payable le 31 mars. Picart, après 

s'ùtre adressé vainement à Daire, devenu greffier de jus-

tice de paix, pour qu'il lui prêtât encore sa signature sut 

un renouvellement, se décida à l'imiter sur un nouveau 

billot, qu'il négocia au sieur Bonillard, banquier à Re. 

thel, et qui ne fut pas payé à l'échéance. 

L'accusé a fait l'aveu de ce nouveau crime. 

A l'audience, Picart, dont l'attitude accablée dénote un 

repentir sincère, renouvelle ses aveux et présente des 

explications souvent interrompues par des larmes. 

M. Hureaux, substitut du procureur impérial, soutient 
l'accusation. 

M* Millart, avocat, fait connaître la vie de Picarl; 

fils d'un tailleur, dont l'ambition avait rêvé pour son 

jeune client les honneurs des professions libérales, 

il a sacrifié aux entraînements de la vanité et des 

plaisirs, une partie de l'argent amassé si péniblement par 

ses parents; puis, lorsqu'il s'est vu forcé de renoncera 

des dépenses que faisaient des camarades plus riches, ii 

s'est laissé aller à puiser dans les fonds qui lui étaient 

confiés. Le défenseur appelle donc l'indulgence du jury 

et de la Cour sur Picart, qu'il représente comme un hom-

me égaré plutôt que criminel. 

Le jury, après avoir écarté l'accusation de faux, a ren-

du un verdict affirmatif, mitigé par l'admission des cir-

constances atténuantes, sur le chef d'abus de confiance, 

et la Cour, abaissant la peine au minimum, a condamné 

Picart à un an d'emprisonnement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BOURG. 

ENCORE UN SORCIER. 

Rien ne peut déraciner dans les campagnes la croyan-

ce au devin, qui lève les sorts, fait réussir le beurre, tarir 

les vaches, retrouver les objets perdus, recouvrer la san-

té aux gens et au bétail!... Les gens crédules sont si 

nombreux, et les dupes si faciles, que c'est un bienfait 

pour tous que de démasquer, à la fin, ces escrocs effron-

tés, sans religion et sans coeur, mettant à contribution 

leurs semblables , qui , pauvres cultivateurs d'ordi-

naire , ont besoin de toutes leurs ressources et se 

privent de tout pour satisfaire aux exigences stupides et 

déloyales des prétendus sorciers, la peste des gens de la 
campagne. 

Mais c'est très sérieusement qu'il importe de démas-

quer ces larrons impies, car leurs dupes, qui les payent 

bien, veulent encore y croire à tout prix; le ridicule jeté 

sur ces prétendus sorciers et les rires de l'auditoire sur 

les simplicités des victimes sont loin de produire un effet 

complet pour leur faire ouvrir les yeux. 

Donc, à Meyzériat, habile un devin. Chaque fois qu'on 

va le chercher pour lever un sort, ou guérir du bétail, il
8 

le soin de dire que c'est un tel qui est l'auteur du mal, et 

que lui, devin, saura bien le guérir... Ainsi, il se pose en 

bon génie et ne craint pas d'assigner le rôle du diable a 

un brave père de famille du voisinage !... Il y a sept ans 

que cela dure, et à deux pas de la police correctionnelle, 

qui a déjà fait plusieurs exemples ! C'est qu'il est très dif-

ficile de trouver des gens qui déposent contre le sorcier; 

on veut bien le payer, mais l'accuser ! oh ! non, car que 

sait-on, si le méchant vous faisait du tort ! 

Mais il est un terme à tout, pourtant, et vendredi der-

nier le sorcior avait à répondre à la justice de ses mé-

faits. 

Le prévenu déclare se nommer Joseph Givord, âgé ctè 

cinquante-huit ans, fermier aux Bayards, domaine de M. 

Legros, à Meyzériat. 

Le premier témoin entendu, Janet, coquetier à Con-

françon, raconte que depuis sept ans il est accusé par 

Givord de tout le mal qui se fait à la ronde ; c'est lui qui 

empêche le beurre d'être battu, qui rend les veaux mala-

des, qui cause la mortalité des poules, etc. Un jour, dt " 

il, Givord, consulté sur un accident de ce genre, dit.au 
■■ --- le voila daignant : <' C'est Janet qui en est l'auteur ; ti Tis. 

qui repasse encore, c'est marque qu'il est gêné. » ^
a
'
s
.J 

suis innocent de tout cela, ajoute naïvementJanet :W 

sûr je n'avais pas mal au ventre ! Je vous demand^^ 

peu comme c'est moi qui empêche le beurre de se ba 

et qui rends le monde malade; je ne me croyais pas 
de pouvoir. Non, messieurs, je ne suis pas sorcier. 

M. le président : Mais pourquoi Givord vous
 im

P
lue

' 

il tout cola? Lui avez-vous fait quelque chose? — K-

mais. Ah ! c'est qu'on est trop bon ! Lj 
En effet, ces derniers mots expliquent tout. J

a
"f

l

 x 
un petit homme brun, vif, au visage rond et colori0. 

pommettes saillantes ; il paraît d'une bonhomie .wmp» 
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,n demandant une réparation personnelle au 

tl^'f.uendu qu'il est père de famille, que ses en-UanaU
 ! veront peut-être dans l'opinion publique des 

f»"
ts TES malédiction que Givord a jetée sur lui, et 

rest
es de c

f, « y
 lu

i a nui dans son commerce, personne 

l'a" f T*l.,s rien lui vendre, ni le laisser approcher du 

rtia. 
t voulant plus ne amis même ont un sentiment 
ng vu»'- „int que ses anus mémo «J.™ ^.......v.... 

bétail, au poi ^
 e qu

,
un de

 ^
 derilierS)

 dont il 

,,
0

ntre
 luI, ,'

jt

e

lo v
èau, lui dit : « Je veux bien te le vendre, 

le toucheras pas ! > 

bien que je lâte les 

%7de dans les maisons 

le veau, lui un • - «~ ■—-

ma
rcba

 ' P le toucheras pas ! » Et je ne fis pas le marche 

m
ais

, r Tt bien que je lâte les veaux que j acheté ! Quand 
^ril»auî ,i

Qns

l|
fiS

 maisons: Y a-i-il quelque chose à 

j
e d

dre^' deslpoulets ou autre chose , on me répond tou-

i"
urs

, 1°,",'/ cultivateur, dit : Un jour, je ne pouvais point 
Chf heûn e avec le lait de mes vaches ; c'était en jan-

fa'
1

, iier il V avait deux jours et deux nuits que j'e-

\ie
rd -'cë beurre. J'ai consulté Givord, qui me dit: 

t»
lS ap

t

r
ianet qui en est cause; c'est bon, dans deux jours 

«
 C

'i „rre se fera, bats-le jeudi. En effet, ce jour-là le 

ton be

 Vst
 bien fait: ça m'a gros soulagé. Je lui ai donné 

beurre s e» 

3
 p

8
-jrr'e Biche, cultivateur, avait si 

ï> rM a mieux tau. , . 
li,y.A

a
 suite? — R. Ah ! de petit a petit! (Sourires 

P
An accusa Janet et promit de faire quelque chose; 

Giv0 -Hnnné 6 francs, dit le témoin. 
l^u Résident: Et vos vaches ont-elles été guéries? 

fait. 

'p! Tout"de suite? 

danS
 lînf comment faites-vous pour vous laisser ainsi 

, i\ Je crois ce qu'on me dit. 
fltt

n
af

i?t vous donnez comme cela 6 fr. en pensant que 
l a guérir vos vaches? — Ah ! il m'en aurait bien 

Gl u tk que je les aurais donnés. 
ieTtttmmè Jndré Ponthus, cultivatrice au Logis-Neuf: 

f t est venue
 un i0UT cnez moi

 >
 on a

 P
arl

°
 des ba

" 
La Janet faisaient sur Janet. Pendant trois mois, je 
vardages qu-

 de bcurre d(J tout Givord consulté a dit
. 

nV'°Tce h -. de Janet qui en est la cause!... » J'atlri-
v! °

S
 cela à la visite de la femme Janet, et pourtant je 

- '
S

' jamais eu de difficultés avec elle ; ça m'étonnait 

Z'part I Givord passe pour lever les sons. 

f vord interrogé se levé et repond avec un certain cal-

1 n'a pas dit un seul mot pendant l'audition des té-

moins ■ c'est un gros papa aux cheveux gris assez rares, 

«K favoris saillants; sa figure pleine, son œil de chouet-

te et son flegme apparent lut donnent un certain air bien 

fait pour imposer aux gens crédules qui vont le consul-

ter mais il est visiblement embarrassé et cherche à gar-

der un air grave et mécontent. 

Il nie avoir jamais accusé Janet. 

M. leprésident : Mais il y a sept ans déjà, vous avez dit 

à Boisson que c'était Janet qui était cause de la mort de 

son veau? — R- Je n'ai pas parlé de ça. 

D. Mais vous passez pour lever les sorts?— R. Je n'en 

sais rien. Les gens viennent chez moi. 

D. Que faites-vous pour eux? Vous dites des prières, 

vous faites des contorsions, des grimaces, en un mot vous 

trompez les gens ! — R. Je ne fais rien. 

D. Prenez garde? — R. Je ne fais pas grand'chose. 

D. Et vous vous faites payer. Vous volez donc ? Enfin, 

vous ne voulez pas dire ce que vous faites? — R. (avec 

fermeté) ■ Non. 

D. Vous avez peur peut-être qu'on se serve de votre 

secret ? 

Le prévenu garde le silence. 

D. Mais pourquoi accusez-vous Janet? Vous lui avez 

porté un grand préjudice. 11 ne peut plus rien acheter, 

et les gens le fuient pour éviter qu'il ne leur nuise ; vous 

êtes cause de tout cela ? — R. Je conviens des faits dont 

fes témoins ont parlé, mais je n'ai pas accusé Janet. Les 

gens viennent chez moi, je n'y peux rien; je ne sors pas 

de mon bâtiment ; je n'ai jamais parlé de Janet chez moi. 

C'est une chose que je ne dis à personne; on veut me 

mettre dans l'embarras. 

Le ministère public a flétri avec ironie et vivacité la 

conduite de Givord et requis toute la sévérité du Tribunal 

contre lui. 

Givord a été condamné pour escroquerie et pour avoir 

fait le devin à trois mois de prison et à payer à Janet ,200 

francs de dommages et intérêts pour l'avoir diffamé et 

porté préjudice à son commerce. 

Givord se gratte l'oreille en sortant. 

Quelqu'un l'aborde et lui dit : « Eh bien! vous qui êtes 

sorcier, aviez-vous deviné celle-là ? » — Givord, triste-
ment : « Non, » 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

4udien.ee publique du 16 juillet; — approbation impé-

riale du 29 juillet. 

PENSIONS DE LA MAGISTRATURE. — 

LUS COLOMES AVAMT LA LOI 

SERVICES 

DU 9 JUIN 

RENDUS 

1853. 

DANS 

es nagistrats qui ont rendu des services dans les colonies 
avant 1853, et qui, terminant leur carrière dans la ma-
gistrature métropolitaine, sont admis à la retraite en cette 
aernière qualité, ne peuvent faire compter les services 

°M 0 s'agit que pour leur durée simple; ils ne peuvent, 

-' - ifice de 

ronee et que les services coloniaux rendus avant 1853 ne 

pouvaient être admis que pour leur durée simple. 

Saisie de l'examen de ce dissentiment entre les deux 

ministères, la section des finances du Conseil d'Etat ad-

héra, en principe, à l'opinion du ministère des finances; 

elle pensa toutefois que les magistrats qui avaient rendu 

des services aux colonies pendant dix ans au moins pou-

vaient invoquer les articles 4, 7 et 24 de la loi du 18 avril 

1831 sur les pensions de la marine, c'est-à-dire réclamer 

alors le bénéfice de moitié en sus; mais M. Vanvincq n'a-

vait que quatre ans de services aux colonies, et, dès lors, 

il n'était pas dans le cas de profiler de cette réserve. 

Un décret du 27 janvier 3858 ayant réglé, conformé-

mnl à cet avis, la pension de M. Vanvincq, ce magistrat 

s'est pourvu devant le Conseil d'Etat. Il a principalement 

appuyé son pourvoi sur la pratique constamment suivie 

avant 1853, sur les considérations de justice et d'équité 

qui l'avaient inspirée, sur les inconvénients que présente-

rait la condamnation réiroactive de cette pratique au mo-

ment même où le législateur l'avait érigée en loi pour l'a-

venir, et enfin sur l'article 7 de l'arrêté du gouvernement 

du 11 fructidor an XI, qui avait servi de base à l'avis du 

comité de législation de 1823. Cet article était ainsi con-

çu : « Le service militaire dans les colonies est compris 

« pour un temps double de sa durée en temps de guerre, 

« et pour une moitié en sus en temps de paix. Le service 

« administratif, dans les colonies, est compté pour une 

« moitié en sus. » Or, il avait toujours été entendu que 

le service administratif, placé ici en regard du service mi-

litaire, était tout service civil, judiciaire ou autre, et, 

bien que l'arrêté du 11 fructidor an XL servît pour le mi-

nistère de la marine, il semblait cependant pouvoir et de-

voir s'étendre, comme on l'avait pensé depuis 1823, à 

toutes les pensions dans la liquidation desquelles en-

traient des services civils rendus dans les colonies. 

Le Conseil d'Etat en a décidé autrement, et l'on remar-

quera qu'il ne réserve pas même, comme l'avait fait la 

section des finances, l'application de la loi du 18 avril 

1831 aux magistrats qui comptent dix ans au moins de 

services dans les colonies. Voici le texte de la décision : 

« Napoléon, etc. ; 
« Ouï M. Lhopital, maître des requêtes, en son rapport; 
« Ouï M» Reverchon, avocat du sieur Vanvincq, en ses ob-

servations ; 

Ouï M. de Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 
gouvernement, en ses conclusions ; 

Vu la loi des 3-22 août 1790, titre 2, art. 5; 
Vu l'arrêté du gouvernement du 11 fructidor an XI, sur 

les soldes de retraite et les traitements de réforme de la ma-
rine (art. 7) ; 

« Vu l'ordonnance royale du 23 septembre 1814, relative 
aux pensions des magistrats ; 

Vu la loi du 18 avril 1831 sur les pensions de l'armée de 
mer (art. 3, 7, 24 et 30); 

: Vu la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles (arti-
cle 18) ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 18, § 3, de la loi 
du 9 juin 1853, la pension des fonctionnaires qui, au 1er jan-
vier 1854, n'avaient pas un droit acquis à pension, doit être 
liquidée, pour les services antérieurs a cette époque, d'après 
les règlements en vigueur avant la promulgatiou de ladite 
loi ; 

i Considérant que le sieur Vanvincq était conseiller à la 
Cour impériale de Rouen lorsqu'il a été admis, en 18î>7, à 
faire valoir ses droits à la retraite ; qu'au 1»' janvier 1854, il 
ne comptait que 29 ans 10 mois et 29 jours de services effec-
tifs, et n'avait pas un droit acquis à la pension de retraite 
pour cause d'ancienneté; que ses services dans la magistrature 
des colonies ont été rendus de 1828 à 1832, sous l'empire de 
l'ordonnance royale du 23 septembre 1814, alors en vigueur ; 
qu'ainsi ils ne doivent être rémunérés que d'après les disposi-
tions de cette ordonnance; 

K Considérant que l'ordonnance royale du 23 septembre 
1814 n'aecorte aucun bénéfice spécial aux services rendus 
par les magistrats dans les colonies; 

« Considérant que la loi du 18 avril 1831, sur les pensions 
de l'armée de mer n'a pour objet que les pensions oncédées 
sur les fonds de la Caisse des invalides de la marine et liqui-
dées par le ministre de ce département; qu'ainsi les art. 7 et 
24 de cette loi, aux termes desque's les services rendus par 
les magistrats dans les colonies, sont comptés pour moi-
tié en sus de leur durée effective, ne sont pas applicables au 
siêur Vanvincq, dont la pension concédée pour des services 
terminés en France, aété liquidée par notre garde des sceaux, 
ministre de la Jastice; 

« La requête du sieur Vanvincq est rejetée. » 

nonobstant la pratique antérieure, réclamer le bénéj 
woîfié en sus, soit en vertu de l'art. 7 de l'arrêté du gou-

D

d

ern
ernent du 11 fructidor an XI, soit en vertu de la loi 

J lo avril 1 831, qui ne s'appliquent qu'aux pensions ser 
es par la Caisse des invalides de la marine. 

fotjjl* Mution est grave ; elle nous paraît devoir être 

o wee a l'attention des magistrats qu'elle intéresse. 
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ELECTIONS DE L'ORDRE DES AVOCATS. 

L'Ordre des avocats à la Cour impériale de Paris a pro-

cédé aujourd'hui à l'élection des membres du conseil de 

discipline pour l'année 1858-1859. 

Le nombre des bulletins de vote était de 335 ; 2 ayant 

été déclarés nuls, le nombre des votants était de 333, et 

la majorité absolue de 167. 

Ont obtenu : 

MM. Marie, 307 voix. — Rerryer, 298. — Rethmont, 

283. — Plocque, 275. — Liouville, 258. — Lacan, 254. 

• Leblond, 249.—Jules Favre, 245.—Léon Duval, 242. 

■ Desmarest, 240. — Allou, 240. — Gaudry, 223. — 

Crémieux, 214. — Templier, 203. — Desboudet, 201. 

— Lachaud, 199. — Landrin, 199. — Catgnet, 198. — 

Rivolet, 191. — Paillard de Villeneuve, 184. — Thu-

reau, 176. 
En conséquence, les vingt-et-un avocats dont les noms 

précèdent ont été proclamés membres du Conseil. 

Ont ensuite obtenu le plus de voix : 

MM. Du Teil, 147. — Avond, 117.— Moulin, 115. 

— Rivière, 115. Berlin, 114. — Coin-Delille, 84. — Ni-

colet, 74. — Mathieu, 68. — Henry Gelliez, 67. — Alexis 

Fontaine (d'Orléans) 37.— Quetand, 37.—Rousse, 36.— 

Auvillain, 31. — Cotmet-d'Aage, 31. — Bochet, 30. 

r.riitOAittUE 
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Dans le courant du mois de novembre 1857, M 

nard a chargé M. Rougemont, agent de change, de lui 

acheter une obligation de la ville de Paris de l'emprunt 

de 60 millions ; l'acquisition eut lieu immédiatement pour 

le prix de 393 fr. 10 c, et le titre fut remis à M. Varinard 

le 2 novembre. Au mois d'avril suivant, M. Varinard se 

présenta à la caisse de l'Hôtel-de-Ville pour toucher le 

coupon qui venait d échoir ; mais là il apprit que celte 

obligation était frappée d'une opposition ; il forma alors 

contre M. Rougemont une demande en restitution du prix 

de son obligation ou la remise d'une autre action. Sui-

vant lui, l'agent de change devait être responsable des 

suites de son mandat, son ministère était obligatoire et 

forcé ; en lui donnant son ordre, M. Varinard avait le 

droit d'exiger un titre régulier et qui ne fût frappé d'au-

cun vice. 
A ces observations présentées par M0 Morise, Me Vas-

serot répondait pour M. Rougemont que le titre qu'il avait 

livré était parfaitement régulier; l'acquisition était du 2 

novembre, l'opposition n'a été formée que le 13 mars 

1858; lors donc que le titre a été remis, il n'était frappé 

d'aucun vice ; l'agent de change ne peut être responsa-

ble des faits qui se sont passés postérieurement, et c'est 

à M. Varinard à se pourvoir ainsi qu'il avisera. 

Le Tribunal a, en effet, adopté ce système, et considé-

rant qu'au moment de la vente l'obligation n'avait encore 

été l'objet d'aucune opposition ; que dans ces circonstan-

ces aucune faute n'est imputable à Rougemont; qu'au-

cun reproche de négligence ne peut lui être imputé, et 

qu'il ne saurait être responsable d'un fait qu'il n'a pu ni 

prévoir ni empêcher, il a déclaré M. Varinard mal fondé 

en sa demande. 

(Tribunal civil de la Seine, 5e chambre, audience du 27 

juillet 1858, présidence de M. de Charnacé.) 

— Nous avons, dans notre numéro du 25 juin dernier, 

rendu compte de la condamnation à 150 fr. d'amende, 

prononcée contre M. Fauvelle, cultivateur à Reaumanoir 

(Oise), pour mise en vente de viande corrompue. 

Sur l'appel de M. Fauvelle, la Cour impériale de Paris 

(chambre coirectionnelle), après avoir entendu M" Cres-

son, pour l'appelant, et sur les conclusions conformes de 

M. Rarbier, avocat-général, a infirmé la décision des pre-

miers juges et renvoyé M. Fauvelle de la poursuite sans 

dépens. (Audience du 30 juillet, présidence de M. Monsar-

rat ; M. Ronneville, rapporteur.) 

— Jean Pierre et sa femme Catherine sont Auvergnats; 

ils sont à Paris et ne sont ni porteurs d'eau, ni charbon-

niers, ni marchands de ferraille, ce qui a fait dire à leur 

oncle Simon qu'ils ne feraient jamais rien de bon. L'oncle 

Simon a eu raison. Jean Pierre a essayé de tous les mé-

tiers sans réussir dans aucun ; tantôt il est scieur de bois, 

tantôt homme de peine, tantôt commissionnaire, tantôt 

terrassier, tantôt déménageur; le plus souvent il n'est rien 

et met à profit ses loisirs pour quereller Catherine dont il 

est fort jaloux. Catherine, de son côté, a frappé à bien des 

portes pour s'ouvrir celle de la fortune ; la dernière a été 

celle d'un marchand de vin-gargotier, chez lequel elle est 

entrée d'emblée en qualité de laveuse de vaisselle, mais à 

une condition sine quâ non. En même temps que le mar-

chand de vin est gargotier, il tient encore une musette; 

c'est ainsi qu'à la barrière on nomme un bal d'Auvergnats; 

on dit tenir une musette, aller à la musette, comme on 

dit ailleurs tenir uu bal, aller au bal. Or, le plus souvent, 

à la musette, ce qui manque, ce"ne sont pas les Auver-

gnats, ce sont les Auvergnates. La condition faPe à Cathe-

rine, qui est jeune et jolie, était de figurer à la musette, 

toutes les fois qu'elle en serait requise. « Mais Jean-Pierre 

est très jaloux, disait Catherine, qui pourtant aime beau-

coup à danser la bourrée. — Vous ne lui direz pas la 

chose, répondait le gargotier ; c'est à prendre ou à lais-

ser; on ne trouve pas toujours de la vaisselle à laver. » 

Catherine accepta. 

A quelques jours de là, la musette retentissait dans 

l'établissement, les pieds trépignaient, mais la bourrée 

ne commençait pas faute d'une danseuse. Catherine est 

mise en réquisition ; vite elle essuie ses mains rougies 

par l'eau bouillante, ôte son tablier de grosse toile, quitte 

sa cuisine et se présente dans la salle de danse, belle de 

ce coloris nuance cerise adoré des Auvergnats. Dix dan-

seurs se disputent ses deux mains; après une longue 

lutte, l'un d'eux reste en possession de Cartherine, et, de 

joie, par trois fois il la lance en l'air et la reçoit au bout 

de ses poings. A la troisième fois, entre Jean-Pierre, qui, 

sans enquête, tire Catherine par les jupes et la fait sortir 

du bal des pieds et des poings : « Mais tu vas me faire 

perdre ma plache, lui criait Catherine. — Marche, marche 

toujours, lui répondait Jean-Pierre, je.n'ai pas épougé une 

femme pour qu'elle aille à la mugette. 

Non-seulement Catherine a perdu sa place, mais la 

danse commencée à la musette a été continuée par Jean-

Pierre, si bien qu'à bout de patience, elle a pris des té-

moins et citait aujourd'hui son mari devant le Tribunal 

correctionnel sous prévention de coups volontaires. 

u Je ne dis pas non, a dit Jean-Pierre, mais je n'ai pas 

épougé une femme pour qu'elle aille à la mugette. » Et 

l'obstiné Auvergnat n'est pas sorti de là. 

Et Catherine de répondre : « Mais puisque cha faisait 

partie de la plache. » 

Le Tribunal a fait justice de cette querelle conjugale 

en condamnant Jean-Pierre à 25 fr. d'amende. 

— U ne faut pas aller en Afrique pour trouver des tribus 

nomades ; Paris a aussi ses bandes errantes, et il ne faut 

pas aller plus loin que les fosfeés de ses fortifications pour 

en découvrir ; et, tenez, en voici une tout entière, captu-

rée ces jours derniers, et amenée, pour cause, devant le 

Tribunal correctionnelle. La horde se compose de trois 

individus : le chef, Jean-Pierre Mansart, grand gaillard 

barbu et à cheveux crêpés, et de deux jeunes garçons, 

l'un de dix-sept ans, Joseph Decoine, et Jean Julien, 

qui en a dix-huit. Tous trois sont prévenus de vagabon-

dage. 

Un agent fait part, en ces termes, au Tribunal, de la 

découverte de cette tribu : 

Depuis quelque temps, plusieurs de mes collègues et 

moi nous nous étions aperçus que des individus cou-

chaient, tantôt sous les ponts des fortifications, tantôt sous 

une barraque qu'ils s'étaient faite, dans des ajoncs, dans 

l'intérieur d'un long fossé qui borde le chemin vicinal. 

Un soir que nous nous étions postés pour les surveiller, 

nous vîmes un homme perché sur un monticule et qui 

semblait faire le guet. Sans doute, il nous aperçut, car il 

redescendit aussitôt dans le fossé, pour donner l'é-

veil à ses camarades. Nous nous sommes hâtés de le 

suivre, et nous avons surpris ces trois individus, debout, 

la casquette sur la tête, divers objets sous le bras, dans 

l'attitude d'hommes prêts à partir. 

M. le président : N'avez-vous rien trouvé dans la bar-

raque ? 

Le témoin : Je vous demande pardon, monsieur le pré-

sident ; nous avons trouvé {'Histoire de Mandrin cachée 

dans un superbe vase de porcelaine. 

M. le président, aux prévenus: Vous avez entendu,-

est-ce que vous croyez qu'il est permis de vivre ainsi, 

sans feu ni lieu, aux portes de Paris ? 

Decoine : Sans doute, on m'aura arrêté pour un autre; 

nous joutions sur l'herbe en attendant la soupe de la ca-

serne. J'étais venu faire une visite à ces deux messieurs ; 

je ne logeais pas avec eux , je demeure au Lapin-Blanc 

depuis deux mois. 

Mansart, d'un ton dédaigneux : Tais-toi donc, moutard, 

à quoi que ça sert de perdre sa salive inutilement ? est-ce 

que ces messieurs ne connaissent pas notre mesure. 

Sur cet avis, Julien, qui s'était levé pour répondre,-se 

rassied et renonce à la parole. 

Le débat, ainsi simplifié, M. le substitut requiert, et le 

Tribunal condamne Mansart à quatre mois de prison, De-

coiiMî et Julien à trois mois, et les deux premiers à cinq 

ans de surveillance. 

— Le plaignant qui s'avance à la barre a trouvé, à ce 

qu'il parait, le moyen de dissimuler aux yeux des gardes 

de service à l'audience un panier rempli de pierres ; ce 

sont les pièces à conviction qu'il produit à l'appui de sa 

plainte contre ie père, le fils, la fille et le gendre, tous 

les quatre ses locataires. 

Il paraît à peu près certain que ces locataires sont fort 

gênants ; ils ont des lapins qui rongent les arbres, qui dé-

gradent les murs, des poules non moins dévastatrices, et 

eux-mêmes manquent d'égards envers leur propriétaire. 

Il les a déjà fait condamner en justice de paix, puis saisir, 

et il est résulté de là, de leur part, un parti-pris de peti-

tes vengeances, telles qu'injures, pierres jetées dans les 

carreaux du propriétaire, etc. 

Ces pierres sont celles qu'il a apportées; ceci, avec 

deux musiciens d'infanterie, sont les seules preuves qu il 

puisse fournir à la charge des prévenus. 

La premier témoin s'avance et donne ses noms et 

âge. 

M. le président : Votre profession ? 

Le témoin : Chapeau chinois. 

M. leprésident : Musicien? 

Le témoin • Oui, musicien. 

M. le président : Qu'est-ce que vous savez ? 

Le témoin : Je sais, mon président, que, me promenant 

avec mon camarade, nous ont entendu du bruit et que 

nous ont vu monsieur (le plaignant) qui a-z accouru à 

nous et qui m'a dit : Voulez-vous servir de témoin, ça 

vous fera gagner trente sous ? Qu'alors j'y ai dit : Je veux 

bien. 

M. leprésident : Témoin de quoi ? 

- Le témoin : Témoin qu'il m'a dit ça. 

M. le président ' Voilà tout ce que vous savez? 

Le témoin : Oui, mon président. 

M. le président : Allez vous asseoir. (Au plaignant) : Si 

votre autre témoin est aussi intéressant que celui-là... 

Le plaignant : Oh non ! vous allez voir. 

M. le président : Voyons. (Au second témoin, après 

qu'il a donné ses noms et âge) : Votre profession? 

Le témoin : Triangle. 

M. le président : Dites donc musicien ou soldat. 

Le témoin: Soldat musicien. 

M. le président : Eh bien, que savez-vous? 

Le témoin : Etant à me promener avec mon camarade, 

nous entendons du bruit, dont voilà monsieur qui secourt 

et qui nous dit... 

M. leprésident: Mais c'est exactement la même chose 

que l'autre; qu'est-ce que vous avez vu? 

Le témoin: J'ai vu avec mon camarade, ce monsieur 

qui m'a montré des pierres, et qui m'a dit si je voulais 

lui servir de témoin, que je gagnerais trente sous... 

M. le président : Allez-vous asseoir. (Au plaignant) Ce 

sont là vos témoins ? 

Le plaignan t : Il a vu les pierres. 

M. leprésident: Nous les voyons aussi, puisque vous 

les avez apportées, mais il ne les a pas vu jeter. (Au té-

moin): Avez-vous vu jeter les pierres? 

Le témoin : Etant avec mon camarade, je... 

M. le président : Avez-vous vu jeter les pierres ? 

Le témoin : Jeter les pierres ? 

M. le président : Oui, dans les vitres du plaignant ? 

Le témoin : Je ne sais pas si mon camarade a vu jeter 

les pierres. As-tu vu jeter les pierres ? 

M. le président : En voilà assez. 

Enfin, un troisième témoin sait quelque chose ; il a en-

tendu une injure. 

Pour ce fait, un des prévenus a été condamné 5 à fr. 

d'amende ; les autres ont été acquittés. 

— Heureusement pour lui, Bâillon ne donne pas suite 

aux idées que lui inspire l'ivresse, sans cela il se détrui-

rait chaque fois qu'il est en ribotte (cette réflexion est de 

lui). 

Traduit devant la police correctionnelle sous préven-

tion de vol, il repousse toute espèce d'intention fraudu-

leuse; et la corde qu'il a soustraite, il voulait, dit-il, se 

pendre avec. 

M. le président : Vous pendre avec cent dix kilos de 

corde ? 

Bâillon : Ah ! mon président, si,vous saviez que je me 

suis marié il n'y a pas longtemps, et que jamais on n'a 

trouvé un homme si malheureux en ménage, tenez, v'ià 

un bleu que ma femme... (Il veut monter sur l'estrade 

pour s'approcher du Tribunal.) 

L'audiencier : Restez à votre place. 

M. le président : En admettant un instant votre singu-

lière explication, je vous fais observer qu'on ne prend 

pas 110 kilos de corde pour se pendre; d'ailleurs, il n'y 

a eu aucune tentative de suicide de votre part. 

Bâillon : C'est que j'y aurai renoncé, mais dès que je 

suis en ribotte, il me vient des idées lugubres. 

M. leprésident : Qu'avez-vous fait de ces 110 kilos de 

corde ? 

Bâillon : Faut croire que je les ai mangés. (Rires dans 

l'auditoire.) L'argent, s'entend. 

M. le président : Combien avez-vous vendu cette corde? 

Bâillon : Ah ! je ne vous dirais pas, j'étais si en ribotte ! 

M. le président : A qui l'avez-vous vendue ? 

Bâillon : Ah ! je ne pourrais pas vous dire, j'étais si en 

ribotte ! 

M. le président : Il paraît que vous y êtes toujours, en 

ribotte. 

Bâillon : Ah ! quand on a des chagrins... Tenez, je vas 

vous conter... (Il monte_sur l'estrade; l'audiencier le fait 

descendre.) 

Le Tribunal condamne Bâillon à deux mois de prison. 

— Un incendie s'est manifesté hier, vers cinq heures 

de l'après-midi, à bord d'un bateau chargé de charbon, 

amarré sur la Seine, près du Pont-Neuf, et appartenant à 

la dame veuve Cambier. C'est dans la cabine, servant de 

chambre à coucher à la propriétaire du bateau et à ses 

deux jeunes enfants, que le feu a pris, et il s'est propagé 

si rapidement qu'en quelques instants tout ce qui se trou-

vait dans cette pièce a été embrasé. Les deux enfants 

étaient seuls en ce moment dans la cabine, et il paraît que 

c'est en jouant avec des allumettes chimiques qu'ils ont 

communiqué le feu aux meubles ; l'aîné est sorti aussitôt 

et est allé prévenir sa mère et l'équipage qui se trouvaient 

sur le bateau. On s'est empressé d'enlever le plus jeune 

enfant, âgé de deux ans et demi, qui avait ses vêtements 

en partie consumés et avait déjà la cuisse droite brûlée 

jusqu'au vif dans une^certaine étendue. 

L'alarme ayant été donnée,des secours prompts et abon-

dants sont arrivés; on s'est attaché à concentrer l'incen-

die dans son foyer primitif, et après une heure de travail 

on est parvenu à l'éteindre sans lui avoir permis d'éten-

dre ses ravages au-delà de la cabine. Mais tous les objets 

renfermés dans cette pièce ont été réduits en cendre. 

Quant à la jeune victime, elle a été portée chez un phar-

macien de la rue Dauphine, qui lui a donné les premiers 

soins, et elle a été transportée ensuite à l'hôpital de la 

Charité. L'enquête qui a été ouverte immédiatement par. 

le commissaire de police de la section a établi que cet 

incendie, qui aurait pu réduire en cendre le bateau et 

son chargement sans la promptitude des secours, était 

purement accidentel. 

AU RÉDACTEUR. 

Monsieur le Directeur, 
Dans le numéro du 28 juillet de votre journal figure un 

compte-rendu d'un jugement de police correctionnelle, dans 
lequel se trouvent reproduites des déclarations qui portent à 
mon honorabilité de médecin une de ces atteintes tellement 
graves que, si elle était méritée, je n'aurais plus qu'à déchi-
rer le diplôme de docteur que j'ai obtenu eu 1825à ia Faculté 
de médecine de Paris, sous la présidence de l'illustre Vauque-
lin, car je serais indigne d'exercer cette noble profession, qui 
demande non pas seulement de la science et de l'expérience, 
mais encore et surtout du dévouement et de l'abnégation, 
c'est-à-dire de l'âme et du cœur ! 

Je viens donc, monsieur le Directeur, et pour ma dignité et 
pour celle du corps auquel j'ai l'honneur d'appartenir, vous 
prier d'insérer dans votre plus prochain numéro la rectifica-
tion suivante, qui n'est que l'exposé pur, simple et vrai du 
fait. 

D'après votre compte-rendu, j'aurais été appelé un matin 
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auprès d'un homme qui venait d'être transporté chez lui 
après avoir reçu des blessures d'une extrême gravité ; arrivé 
auprès du blessé, non seulement j'aurais refusé de lui donner 

les soins que réclamait sa situation, mais je me serais éloigné 

du malade sans même vouloir l'examiner. Voici ce qui a eu 

lieu : Le 6 juillet, vers les onze heures) du soir (et non 

pas le matin), appelé auprès du nommé Chamrobert, bourre-

lier à Vaugirard, qui venait d'être blessé à la suite d'une dis-

pute, je m'empressai de me rendre en sa demeure, que je 

trouvai tellement remplie de voisins et voisines qu'il me fut 

extrêmement difficile d'arriver jusqu'au blessé. 

Après y être parvenu, après avoir examiné le blessé avec 

tous les soins, toutes les précautious et toute l'attention né-

cessaires en pareil cas, je lui appliquai un premier appareil 

pour lequel une dame Mollove, marchande de vin, eut l'obli-

geance de fournir une bande de toile neuve. 

Pendant que je m'occupai ainsi de mon malade et que je lui 
donnais les soins que son état réclamait, les assistants et le 

malade avec eux me demandèrent de lui délivrer immédiate-

ment un rapport pour le commissaire de police. Je fis remar-

quer que la rédaction d'un rapport exigeait un peu de temps 

et que je ne pouvais le faire séance tenante. 

On insista, ajoutant que je ne sortirai pas avant d'avoir fait 

et remis ce rapport. Alors, mais seulement alors, et le blessé 

complètement pansé, je dis au sieur Chamrobert qu'il aurait 

à me payer 8 fr., savoir : 6 fr. pour prix du rapport qu'il me 

demandait, et 2 fr. pour ma visite actuelle ; et comme Cham-

robert avouait n'avoir pas cette somme sur lui, je sortis de la 

maison en lui déclarant que je ne lui délivrerais mon rapport 

que contre la remise de ladite somme de 8 fr. 

Comme je me propose de poursuivre en diffamation et M. 

Chamrobert et M. G ranger, j'espère que les débats à inter-

venir rétabliront les faits tels qu'ils ont en lieu, et montre-

ront si après trente-six années d'une carrière tellement hono-

rable et tellement désintéressée, que jamais je n'ai eu recours 

même à lajustice de paix, pour exiger mes honoraires, j'ai pu 

un jour oublier et ce que je me devais à moi-même, et ce que 
je devais à l'honneur de ma profession. 

Veuillez agréer, etc., ^ 

Docteur-médecin, rue Constantine, 17, 

Le 2 août 1858. 
à Plaisance, commune de Vangirard. 

■ 

it ne 

L'étude de M. P. Vassal jeune, notaire, est transférée 

de la rue Sainte-Anne, 18, au boulevard de Sébastopol, 
68, depuis le 1

er août courant. 

Bourse de Pari* du 3 AoiU Ï8SS. 

3 Ot© | ^
u com

P
tan

t> D
er c 

4 1 

Fin courant, — 

Au comptant, Detc. 

68 20.— Baisse 

68 40.— Baisse 

96 30. 

05 c. 

05 c 

i Fin courant, ' — 96 30.— Sans chang. 
Hausse « 05 c. 

AU COMPTANT. 

3 0i0 68 20 

4 0[0.. 85 — 

i (à OpO de 1825., 

4 1|2 0[0 de 1852. 

Actions de la Banque 

Crédit foncier de Fr. 

Crédit mobilier 630 — 

Comptoird'escompte. 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 89 50 

— Oblig. 1853,3 0|o. 

Esp.3 0[0 Dette ext.. 

— dito, Dette int.. 

— dito, pet. Coup.. 

— Nouv. 3 OiODilï'. 

Rome, 5 Otn 

Naples (C. Itothsc).. 

ETC. 

96 30 

3100 — 

600 -

54 

1090 

205 

37 7?8 

38 — 

271/4 

91 — 

FONDS DE LA VILLE 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 25 millions. 

— de 50 millions. 

— de 60 millions. 

Oblig. de la Seine... 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 1161 

Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

j Caisse Mirés 283 

' Comptoir Bonnard.. 75 

Immeubles Rivoli... 

Gaz, C° Parisienne .. 

Omnibus de Paris... 

Ce imp. deVoit.de pl. 

Omnibus de Londres. 

Est 652 50 

Paris àLyon et Médit. 770 — 

Midi SIS — 

Ouest 600 — 

Lyon à Genève 585 — 

Dauphiné 520 -

Bességes à Alais.... 

— dito 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Chem. de fer russes. 

412 50 

97 

720 

832 

33 

60 

50 

50 

73 

A TERME. 
jer 

Cours. 
Plus 

haut. 
Plus 

bas. 

TJer 

Cours. 

3 0[0 

4 lr2 0[0 
68 40 

96 40 

68 40 68 35 68 40 

96 30 

CHEMINS SE FER COTÉS AXS PARQUET? 

Les Annonce*, Réclame» Indus-

trielle* ou antre*, «est reçues au 

bureau du Journal. 

Ventes immobilières. 

âUBIENCÈ DES CRIÉES. 

MAISON A COLOMBES 

Etude de M' BLACHEZ, avoué à Paris, rue 

de Hanôvre, 4. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-
ris, le 25 août 1858, 

D'une MAISON avec jardin sise à Colombes 
(Seine). Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser : à M
e

* BLACHEZ et Pierret, a-

voués à Paris ; à M« Menelotte, notaire à Colombes. 

. - - (848o) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 
s /1. :i 

MINES DE HOUILLE 

Adjudication, en l'étude de BP PRESTAT, 

notaire à Paris, ruede Rivoli, 77, le 15 septembre 
1858, à midi, 

Des CONCESSIONS des MINES BE 

HOUILLE de Ségure et de Durban (Aude), en-

semble d^s immeubles et du matériel en dépen-

dant, et du droit d'extraire du minerai à la mine 
de fer de Balança. 

Mise k prix: 15,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser sur les lieux pour visiter. (8399) 

Orléans ... 1270 — 

Nord (ancien) 920 — 

—i (nouveau) 775 — 

Ventes mobilières. 

Ardonnes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 165 — 

— Au premier rang des dentifrices, l'eau de Philippe ar-

rête les douleurs de dents, les nettoie, les blanchit, raf-

fermit l'émail, prévient le tartre et la carie ; son goût ex-

quis tieut la bouche fraîche et parfumée; ses propriétés 

admirables l'ont fait admettre à l'Exposition universelle 

de Paris. Se trouve : rue Si-Martin, 125; boulevard des 

Capucines, 43; le coiffeur do 1,'Einpereur, rue de Rivoli, 

168; rue Richelieu, 92, et les coiffeurs parfumeurs. 

— OPÉRA. — Mercredi, la 7
e
 représentation du ballet la 

Sacountala, avec M
me

 Ferraris. On commencera par Sapho, 
opéra en deux actes. 

— Mercredi, au Théâtre-Français (salle des Italiens), Don 

Juan d'Autriche, ce drame remarquable si brillamment joué 

par Beauvallet, Geffroy, Delaunay, Monrose, et M"'
S
 Favart et 

Emma Fleury. 

— Aujonrd'hui, à l'Opéra-Comique, Fra-Diavolo, opéra-co-

mique en trois actes, paroles de M. Scribe, musique de M. 

Auber; Barbot remplira le rôle de Fra-Diavolo et M"' Lefebvre 

celui de Zerline ; les autres rôles seront joués par Sainte-Foy, 

Ponchard, Berthelier, Nathan, Beckers et M
11

" Lemercier. Le 

spectacle sera complété par les Fourberies, les Noces de Jean-
nette. 

— Ce soir, au Vaudeville, une des quatre dernières repré-

sentations des Lionnes pauvres, do MM. Augior et Foussier, la 

pièce devant être interrompue par le congé de Félix. 

SPECTACLES DU 4 AOUT. 

OPÉRA. — La Sacountala, Sapho. 

F&ANÇAIS. — Don Juan d'Autriche. 

OPÉRA-COMIQUE. — Fra Diavolo, les Fourberies. 

VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, Trop beau. 

VARIÉTÉS. — L'Ut dièze, Vert-Vert, les Lanciers, la Dinde. 

GYMNASE. — Le Fils naturel, l'Honneur est satisfait. 

ant. 

PALAIS-ROYAL. — Le Fils de la Belle au Bois i 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Jean-Bart.
 ortn 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 

G.vitâ. — Les Crochets du père Martin. 

CIRQUE IMPÉRIAL.— Le Maréchal de Villars 

FOLIES.— Les Canotiers do la Seine, Drelin 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

FOLIES-NOUVELLES. — Relâche. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres ■ «i 
HIPPODROME. — Pékin la nuit. 

PRÉ CATELAN. — Tou» les soirs ballet sur 

droli 

du
s 

E UAiELAiv• — IOU» les soirs oauet sur le théàt 

Fêtes de nuit historiques le mardi et le jeudi • fN Hti 
féériques le vendredi et le dimanche. '

 s
 de

 B
„ 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tousl • 

huit à dix heures, soirée magique.
 es

l°urs
i( 

RANELAGH (Concerts de Paris). — Soirées musicales 

tes tous les dimanches. Concert les mardis et veiil r
Sa 

Fêtes de nuit tous les jeudis. , 

CHÂTEAU-ROUGE. — Soirées musicales etdanîSDtes A: 

lundis, jeudis et fêtes.
 1 dln

*>nct^ 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis jeur 

médis et dimanches. ' J ls> «J 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dâhjaoti-s les lundis 

dis, vendredis et dimanches. ''
 mer

crt.! 
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DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Jkîsnée 1357. 

Prix: Pari»,« fr. {départements,6 fr SA 
'""•I 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de H^i 

du-Palais.2. '
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FÔNDSDEPERBUOIIIIR-GOIFFEUR 

Adjudication sur baisse de mise à prix, par SI' 

LECLEBC, notaire à Charenton (Seine), en son 

étude, le lundi 9 août 1858, à une heure, 

D'un I OM fO BE PEBRCQVIEtt-COIF-

FEIJR exploité à Bercy, sur le port, n° 10, au 

premier, ensemble du droit à la jouissance des 

lieux où il s'exerce et des ustensiles et objets en 

dépendant, le tout appartenant aux successions de 

M. et M™
6
 Debray-Jeanté, en exécution d'une or-

donnance de référé do M. le président du Tribu-

nal civil de la Seine du 3 août 1858. 

Mise à prix, pour l'ensemble : 500 fr. 

Et au besoin à tout prix. (8483) 

SOCIÉTÉ J.-F. CAIL ET C
,E 

QUAI DE BILLY, 48. 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

Assemblée extraordinaire du 30 juillet 1848. 

L'assemblée générale des actionnaires de la so-

ciété J.-F, Cailet C
e

, convoquée spécialement, 

a approuvé dans cette séauce les arrangements qui 

avaient été arrêtés provisoirement entre MM. Cail 

et C* et la liquidation de la société Bourgougnon, 

Charbonnier et C
!
, anciens établissements Cavé, 

pour la reprise des valeurs et affaires de cette 

■ttttti.&'-j i . « . ... ^«M » -artfcfl 
Suivant délibération de la même assemblée, il 

a été créé un fonds de 8,800 obligations, dont 

partie doit être remise aux actionnaires des éta-

blissements Cavé en échange de leurs actions. 

4,600 de ces obligations restant disponibles ont 

été réservées, pendant le courant du mois d'août, 

à la disposition des actionnaires de la sociétç J.-F. 

Cail et C' pour être souscrites par préférence à 

raison d'une obligation pour trois actions possé-
dées. 

Les souscripteurs non actionnaires auront droit 

à la répartition au prorata de leurs demandes 

après exercice du droit de ces derniers. 

Ces obligations sont émises au prix de 400 fr., 

remboursables à 450 fr. dans le courant de onze 

années, par tirages annuels de 800 obligations. 

Elles portent 20 fr. d'intérêts par an, payables en 

deux termes, 10 fr. le 1
er

 janvier et 10 fr. le 1" 
juillet. (33) 

AVIS.M,
A
LEs;ACTiO^AIRES CAVÉ 

La liquidation de l'ancienne société Charbon-

nier, Bourgougnon et C
e

, connue sous la dénomi-

nation des Etablissements Cavé, a l'hon-

neur d'informer MM. les actionnaires que, par 

suite de la cession faite à MM. J.-F. Cail et C
e
, ils 

auront à recevoir : 

1° Une obligation de la maison J.-F. Cail et C' 

en échange de cinq actions Cavé, 

Ces obligations remboursables à 450 fr., chaque 

année, en onze ans, produisant, à partir du 1
er 

juillet dernier, un intérêt fixe annuel de 20 fr. par 

obligation, payable par semestre, le 1
er

 janvier et 

le 1er juillet de chaque année. 

2° Un bon d'éventualité, comme complément 

d'échange, par chaque action Cavé, remboursable 

après l'apurement des comptes litigieux de M. 

Cavé et des anciens gérants. 

Cet échange aura lieu à partir du 15 août cou-

rant, à l'ancien siège social, rue du Faubourg-

Saiut-Denis, 222, où continuera à se tenir la liqui-
dation. 

Une note explicative sera envoyée prochainement 

aux actiondaires et publiée par les journaux. 
1" août 1858. 

(32) GROSJEAN, ROUSSEL, DUBRUT. 

STÉ PLATRIËRE DI L'EST 
Les actionnaires de la Société platrfcre 

de l'Est sont convoqués, pour le jeudi 12 août 

courant, à midi, au siège social, boni, de Stras-

bourg, 12, à Paris. G. WARNIER. 

(27) 

CIE DE L AFRIOliE M SUD 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire le samedi 21 aoùi 

1858, à deux heures précises, salle Lemardelay, 

rue Richelieu, 100, pour délibérer, quel que soit 

le nombre des membres présents et des actions re-

présentées,sur la dissolution de la Compagnie Fran-

co-Danubienne, dont l'organisation n'a pu avoir 

lieu, et sur la liquidation de la compagnie de 

l'Afrique du Sud, question soum se à l'assemblée 

générale extraordinaire du 31 juillet dernier, la-

quelle n'a pas réuni le nombre d'actions exigé par 

les statuts.
 }

 (31) 

CIEDES COMPTEURS A GAZ Y EAU 

sous LA RAISON SOCIALE PANIS, GRÉGARY ET ce 

MM. les actionnaires de la compagnie sont con-

voqués en assemblée générale ordinaire aux ter-

mes de l'article 21 des statuts, au lundi 24 août 

1858, quatre heures de relevée, au siège social, 

rue d'Armaidé, 27, aux Thèmes. 

Ils devront déposer leurs actions au siège de la 

société cinq jours avant l'époque fixée pour la 

réunion. Contre ce dépôt il sera délivré un récé-

pissé qui servira de carte d'admission. (30) 

LITERIE CENTRALE 
E.Boissonnet, faub. 

Montmartre, 56. 

(9)* 

LECilOCÔLAT"URSf'F 
purge parfaitement sans échauffer, sans ïrriter

1 

l'estomac ni les intestins Rue Le Peletier, 9, 

Jp, t- ■ ,„.''.' . :tf, m 

I.ESBRlift 
fer, sans irritJ 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les éiol-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par li 

BEÏZINE-COLUS ̂ Sttt 
Médaille à l'Exposition universelle. 

/f E o ^ <J rwm* -dm 
ALEXIS GAUDIN et frère. Paris, 9, t. rie la Perle; Lonira 
26, Skinner alreet. — Vues de tous les pays, études, s» 
pes, objets d'art. — Articles de photographie. (18352) 

Sociétés commerciales. — Faillite». — Publications légales. 

Ventes mobilières, 

VEJ4TKS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 2 août. 
8n l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(9981) Armoire, canapé, fauteuils, 
pendules, comptoir, tables, etc. 

Le 4 août. 
Rue Saint-Georges, 54. 

(9982) Buffet, commode, fauteuils, 
pendule, oonsoles, chaises, etc. 

A La fchapelle-Saint-Denis, 
• sur la place du marché. 

(9983) "Buffet, commode, une voiture 
d'ie coupé et un cheval, etc. 

Le 5 août. 
En l'hOtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(9984) Armoire, buffet, table, cana-

pé, fauteuils, pendule, etc. 
(9985) Bureau, commode, étagère, 
iSSglobe, vases, etc. 

(9986) Bureau, table, buffet, poêle, 
chaises, fontaine, chandehers,etc. 

(9987; Table à jeu, bureau, canapé, 
armoire, 60 boîtes de fleurs, etc. 

(9988) Guéridon, table à jeu, piano, 
commode, toilette, canapé, etc. 

(9989) 2 canapés, 8 fauteuils, piano, 
guéridon, chaises, pendule, etc. 

(9990) Bibliothèque vitrée, tableau, 
buffet, table, fauteuils, vases, etc. 

(9991) Armoire, divan, fauteuils, ta-
bles, hardes de femme, etc. 

(9992) Bureau, commode, armoire, 
tables, piano, et autres objets. 

(9993; Armoire,fauleuils, flambeaux, 
chaises, table, pendule, etc. 

Rue Richelieu, 9. 

(9994) Comploir, établi, app
1
' à gaz, 

bottines, bottes, souliers, etc. 
Rue Saint-Georges, 54. 

(9895) Commode, armoire, rideaux, 
buffet, table, pendule, glace, etc. 

Rue de Constantine, 18. 
(S996) Fontaine à filtre, batterie de 

cuisine, secrétaire, commode, etc. 
Rue du Roule, il. 

9997) Commode, toilette, armoire à 
glace, rideaux, canapé, etc. 

Rue des Amandiers-Popincourt, 40. 

9998) Commode, chauffeuse, des-
«ente de lit, rideaux, tables, etc. 

Commune de Montmartre, 
place publique. 

9999) Piano, fauteuils, table de jeu, 
armoire, chaises, lampes, etc. 

A Neuilly, 
place du man hé des Ternes. 

(IO.OOOJ Armoire a glace, secrétaire, 
bureau, — un mulet, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9980) Voiture de laitier, cheval et 
harnais. 6 vaches, — meubles. 

Même commune, 
place du marché des Ternes. 

(4) Fourneau économique en fonte, 
armoire, rideaux, tréteaux, etc. 

Même commune, 
sur la place du marché. 

(2) Armoire, commode, glace, pen-
dule, secrétaire, buffet, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(3) Bureau avec casier en acajou, 
table, lampes, vêtements, etc. 

A Belleville, 
rue des Solitaires, 6. 

(4) Bureau, chambres noires pour 
photographie, rocher eh relief,etc. 

A Gentilly 
sur la place publique. 

(5) Secrétaire, armoire, commode 
guéridon, tables, pendule, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai d'Affiches, dit Petites Affiches. 

SOCIETES*. 

Par acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-neuf juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, M. Ernest-Jacques MAR1X 
jeune, commis négociant, demeu-
rant port de Bercy, 29 (Seine), et 
une autre personne dénommée au-
dit acte, ont formé entre eux une 
société en commandite pour l'achat 
et la vente en gros des spiritueux, 
tant alcools qne liqueurs. M. Marix 
est seul associé gérant; l'autre as-
socié est simple commanditaire. La 
raison de commerce et la signature 
sociale sont E. MARIX jeune et (î\ 
L'apport du commanditaire est de 
vingt mille francs en numéraire, 
versables en totalité le premier août 
mil huit cent cinquante-huit. La 
durée de la société est de dix an3, 
commençant le premier août mil 
huit cent cinquante-huit. Le siège 
de la société et son établissement 
seront à Bercy (Seine). Le gérant 
ne peut faire aucun emprunt ni au-
cune opération de jeu. 

(43; E. MARIX. 

Suivant acte reçu par M" Mo-
rel-d'Arleux, notaire à Paris, le 
vingt-deux juillet mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, il a été 
convenu que la société en nom col-
lectif formée entre M. Nicolas-Jo-
seph VAIL et M. Auguste-Désiré 
MARQUEREAU, négociants, demeu-
rant a Paris, rue du Pelit-Thouars, 
12, sous la raison sociale VAIL et 
O, pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de soieries anciennes 
et modernes, sis à Paris, rue du 
Pelit-Thouars, 42, et constituée par 
acte devant M" Morel-d'Arleux père, 
notaire à Paris, le onze mai mit huit 
cent cinquante-quatre, serait dis-
soute à compter du jour de la célé-
bration du mariage projeté entre 
M. Guillaume-Charles Joseph VAIL, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
du Petit-Thouars, 12, et M"« Juliette 
ROUGIER, demeurant à Saumur. 

Suivant acte reçu par M« Morel-
d'Arleux, notaire à Paris, le vingt-
deux juillet mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, il a été formé entre 
M. Auguste-Désiré MARQUEREAU et 
M. Guillaume-Charles-Joseph .VAIL, 

négociants, demeurant à Paris, rue 
du Petit-Thouars, 12, une société en 
nom collectif pour l'exploitation de 
l'établissement de négociant en 
soieries anciennes et modernes, sis 
à Paris, rue du Petit-Thouars, 42, 
connu sous le nom de maison VAIL 
et O. Le siège social sera à Paris, 
rue du Petit-Thouars, 42. La raison 
et la signature sociales seront VAIL 
et C'». Chacun des associés aura la 
signature sociale, mais leB souscrip-
tions et endos d'effets de commerce, 
aeceptations et avals de garantie 
marchés et entreprises de fournitu-
res, ne pourront avoir lieu qu'avec 
le concours des deux associes, qui 
emploieront chacun la signature 
sociale. La durée de la société a été 
fixée à vingt années, du premier 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
sauf les cas de dissolution prévus 
par ledit acte de société ; el la cons-
titution de ladite société a été su-
bordonnée à la célébration du ma-
riage projeté entre M. Vail et M

11, 

Rougier, susnommée. 

Et suivant acte reçu par ledit M' 

Morel-d'Arleux, le trente juillet mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, M. MARQUEREAU, susnommé, 
a déclaré que le mariage d'entre M. 
Vail et M»« Rougier avait été célébré 
à la mairie de Semur le vingt-sept 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
et qu'en conséquence, à compter de 
ladite époque, fa dissolution de la 
société entre lui et M. Nicolas-Jo-
seph Vail était devenue définitive, 
et que la société formée entre lui 

et M. Guillaume-Charles-Joseph Vail 
se trouvait définitivement consti-
tuée. 

Pour extraits : 

(46j MOREL-D'ARLEUX. 

Suivant procès-verbal des délibé-
rations de l'assemblée générale des 
actionnaires de la Société de carbo-
nisation des bassins houillers de la 
Loire, du RhOne et de la Saône, 
dont la raison est : LATRADE et f>, 
et le siège à Paris,rue Rougemont,4, 
en date du vingt-cinq mars mil huit 
cent cinquante-huit; du procès-
verbal de laquelle délibération un 
extrait dûment enregistré est de-
meuré annexé à l'acte notarié dont 
extrait suit; ladite assemblée géné-
rale, constituée régulièrement et 
coniormépient à ses statuts, a voté 
à l'unanimité les résolutions dont 
la teneur suit : Le fonds social sera 
porté de cinq cent mille francs à 
quinze cent mille francs par l'émis-
sion de deux nouvelles séries de 
mille actions chacune. Une série de 
mille actions est dés à présent 
émise par voie de souscription avec 
droit de préférence pour les action-
naires actuels dans la proportion 
ries actions dont ils sont titulaires. 
11 sera fait un versement de cent 
cinquante francs par action au mo-
ment de la souscription. Tous pou-
voirs sont donnés au conseil de 
surveillance pour autoriser le gé-
rant à émettre en totalité ou en 
partie la troisième série de mille 
actions dès que les intérêts de la 

société lui paraîtront comporter 
cette émission. 

Suivant acte passé devant M' Beau 
et M" Dufour, notaires à Paris, le 
vingt-deux juillet mil huit centein-
quante - huit, enregistré, ledit M' 
Beau.substltuantM' Guyon, notaire 
à Paris, lors absent, M. Jacques-
Henri LATRADE, propriétaire, de-
meurant à Saint-Etienne, agissant 
comme gérant de la société H. LA-
TRADE et C", dont les statuts onl 
été dressés suivant acte reçu par 
M« Guyon et M'Dufour, notaires à 
Paris, le vingt-huit mai mil huit 
cent cinquante-sept, a, pour se con-
former aux dispositions de l'arli 
cle i de la loi des dix-sept et vingt-
trois juillet mil huit cent cinquante-
six sur les société en commandite, 
déclaré que les mille actions qui, 
aux termes de la délibération sus-
énoncée, devaient être émises, a-
vaient été souscrites par les per-
sonnes dénommées en l'acte dont 
est extrait, et qu'il avait été versé 
par chaque souscripteur une somme 
de cent cinquante francs sur le ca-
pital de chaque action souscrite. 

Pour extrait : 

—>39) Signé : GUYON. 

Cabinet de M. Victor TALBOT1IÏR 
ancien principal clerc d'avoué 
23, faubourg Saint-Denis. 

D'un acte sous seings privés du 
deux août mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, fait quadrup ie en-
tre M. Auguste ESLAff, négociant, 
demeurant à Charonne, rue de 
Montreuil, 61 ; M. Jacques FRANEY, 
fabricant d'objets en caoutchouc, 
demeurant à Charonne, rue de la 
Voie-Neuve, 17, et MM. Paul BOU-
CLEY et Ernest-Valery MARCON,tous 
deux marchands de bois, demeu-
rant à Bercy, rue de Bercy, n°-
94 et 97; il appert : La société 
formée entre les susnommés pour 
l'exploitation d'une labrique d'ob-
jets en caoutchouc, -suivant acte 
sous seings privés du vingt-trois 
novembre dernier, enregistré, est 
et demeure dissoute d'un commun 
accord entre les parties à partir du 
premier août mil huit cent cin-
quante-huit. M. Victor Talbotier, 
demeurant à Paris, rue du ' Fau-
bourg-Saint-Denis, 23, en est nom-
mé liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus, même ceux de transi-
er et de réaliser par voie de vente, 
l'amiable, l'actif de la société. 
Pour extrait : 

-(*") V. TALBOTIER. 

iStCabinet de M. DELANGLE, rue j 
Montmartre, 37. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le deux août mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
le mfimejour, folio 408, verso, case 
6, par Pommey qui a reçu les droits, 
cinq francs cinquante centimes, M. 
Jean-Baptiste Hippolyte-DésiréCHE-
DEVILLE, demeurant à Paris, rue 
Montorgueil, 53, et M. Adolphe RE-
NARD, demeurant fiussi à Paris.rue 
des Moulins, 30, ont déclaré dis-
soute d'un commun accord, à partir 
de ce jour, la société en nom col-

lectif formée entre eux, sous la rai-
son Alfred IHAREL CHEDEVILLE et 
O", pour l'exploitation d'une mai-
son de vente de bouchons à la com-
mission, dont le siège était rue 
Montmartre, 84, à Paris, aux ter-
mes d'un acte sous seings privés 
fait triple à Paris le vingt-deux dé-
cembre mil huit cent cinquante et 
un, enregistré et publié, par un 
acte de retrait en date à Paris du 
six octobre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré et publié le même 
jour, M.Alfred Harel a cessé défaire 
partie de ladite sociélé. MM. Che-

deville et Renard déclarent nom-
mer et nomment en effet M. Delan-
gle, rue Montmartre, 37, à Paris, li-
quidateur de la société, avec les 
pouvoirs les plu» étendus. 

Paris, le deux août mil huit cent 
cinquante-huit. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
RENARD. 

Approuvé récriture ci-dessus ; 
(44) CHEDEVILLE 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant i Paris, le vingt et un juillet 
mil huit cent cinquante-huit, entre: 
)° le sieur TEPPE, négociant, de-
meurant à La Chapelle-Saint-De-
nis, hôtel Saint-Denis, demandeur; 
2» le sieur COUPÉ, négociant, de-
meurant à La Chapelle-Saint-De-
nis, rue de la Tournelle, 25; 3° et le 
sieur ROSSET, négociant, demeu-
rant à La Chapelle-Saint-Denis, hô-
tel Saint-Denis, défendeur; il ap-
pert que la société formée entre les 
parties audit jugement a été annu-
lée pour inobservation des forma-
lités prescrites, et que M. Thi-
bault, demeurant à Paris, rue Id'En-
ghien, 23, a été nommé liquidateur 
de cette société. 

Pour insertion : 
—(45) THIBAULT. 

Etude de M" HALPHEN, avocat 
agréé au Tribunal de commerce 
de Paris, rue Croix - des - Petits-
Champs, 38. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-huit juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, entre : 1° M. Augustin-Fran-
cis LANGLOIS, ancien négociant, 
demeurant à Paris, passage Saul-
nier, 13; 2» M. Charles - Marie - E-
douard N1COLAU, bijoutier, demeu-
rant à Paris, rue Richer, 40; il ap-
pert qu'une sociélé en nom collec-
tif a été formée entre les susnom-
més pour la fabrication de bijoux, 
sous la raison sociale NICOLAU et 
LANGLOIS, dont le siège est à Pa-
ris, passage Saulnier, 13 ; que sa 
durée est fixée à six années, qui 
commenceront le premier août cou-
rant pour finir le premier août mil 
huit cent soixante-quatre. Les deux 
associés auront chacun la signatu-
re sociale, mais ils ne pourront en 
user que pour les besoins et affaires 
de la société, à peine de nullité. 

Pour extrait t 
—(38) HALPHEN. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du trente et un juillst, en-
registré le premier août mil huit 
cent cinquante-huit, folio 1038, ca 
se 5, par Pommey qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-
pert que la société en nom collec-
tif formée entre M. Jean-Antoine 
PENNES, pharmacien, demeurant i\ 
Paris, rue Fontaine-Saint-Georges, 
1, et le commanditaire dénommé, 
qualifié et domicilié audit acte.pour 
l'exploitation d'un mélange niiué-
ral pour la préparation de bains|é-
lectro-chimiques, est et demeure 
dissoute à partir dudit jour, et dont 
le siège social était rue Fontaine-
Saint-Georges, 1; que M. Pennes est 
nommé liquidafeur de ladite socié-
té avec tous les pouvoirs attachés à 
ladite qualité ; que fous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'un extrait 
pour remplir les formalités de dé-
pôt et de publications. 

Pour extrait : 
J. MIQUEL, 

(44) rue des Moulins, 44. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées du trente et un juillet mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, M. 

Jules-Antoine PENEL père, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre, 2, et M. Jean-
François dit lsalin PENEL fils, de-
meurant à Paris, rue des Vieux-Au-
gustins, 46, mineur émancipé par 
te mariage, légalement autorisé à 
faire le commerce, ont formé une 
société en nom collectif pour le 
commerce en gros et demi-gros des 
soieries lyonnaises. La durée de 
cette société est de dix années; son 
siège est à Paris, rue des Fossés-
Montmartre, 2. La raison est PENEL 
père et fils, et la signature sociale 
portera ces mêmes noms. Chacun 
des associés en fera usage; mais 
elle n'obligera la société que lors-
qu'elle sera donnée pour ses affai-
res. Le fonds social est de cent 
trente-cinq mille francs à fournir 
par les associés. 

(42) LAVERGNE, mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité de» fail-
lites qui leseoncernent, les samedis 
de dix à quatre heure». 

Faillites. 

DÉCLAHATION» BK FAILLITE* 

Jugements du 2 AOUT 4858, qui 
déclarent la fallltte ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
di t jour i 

i De la société ARNAL et BRISSAUD, ! 
selliers-harnacheurs, dont le siège ! 
est rue Richer, 32, composée de 
Jean-Baptiste Arnal , rue Raulier, 
31, et Antoine. Brissaud, faubourg | 
Montmartre, 42, passage des Deux- I 
Sœurs; nomme M. Blanchet juge-
commissaire, et M. Henrionnet, rue 
Cadet, 43, syndic provisoire (N° 45139 
du gr.); 

Du sieur DUPONT (Octave), com-
missionn. en marchandises, ruede 
Cléry, 42; nomme M. Blanche] juge-
commissaire, et M. Quatremère, 
quai des Grands-Augustins, 55, syn-
dic provisoire (N» 15)60 du gr.). 

CONVOCATIONS DB CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salit des as 
semblées des faillites, KM. les créan-
cier* : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SUVELIER (Henry), dé-
bitant de bières et liqueurs, rue St-
Dominique.-Saint-Germain, 442, le 9 
août, à 44 heures (N° 14973 du gr.;; 

Du sieur VASSEUR (Vincent-Do-
minique), limonadier à Vanves, rue 
de la Mairie, le 9 août, à 14 heures 
(N« 15012 du gr.); 

Du sieur BIBAS fils aîné, décédé, 
boulevard Poissonnière , 27, le 9 
août, à 9 heures (N° 14879 du gr.). 

Pow être procédé, sous ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union 'de la faillite du sieur 
BICHON fils (Félix-Benoit), monteur 
en bronzes, rue du Faubourg-Mont-
martre , n. 6, en retard de taire 
vérifier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 9 août, 
à 9 h. précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence deM. lejuge-commissai-
re, procéder à la vérification et ,i 
l'affirmation de leursdites créances 
(Na 13974 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 12 juillet 1858, 
lequel dit que le jugement du 17 
juin dernier, déclaratif de la faillite 
du sieur liARTUÉ, s'applique au 
sieur BARTRÉ, prénommé Marc-Al-
bert, constructeur d'appareils à va-
peur, demeurant à Grenelle; 

Dit que le présent jugement vau-
dra rectification en ce sens de celui 
du 9 juin ; 

Ordonne en conséquence qu'à 
l'avenir les opérations de la faillite 
seront suivies sous ladénominalion 
suivante : 

Faillite du sieur BARTRE (Marc-
Albert), constructeur d'appareils à 
vapeur, demeurant à Grenelle, rue 

des Entrepreneurs, ci-devant, et: 
tuellement rue du Commerce, 1 

ASSEMBLÉES DU 4 AOUT 185». 

NEUF HEURES : Leroux et C", hojj 
ger-bijoutier, synd. - Herz, tatff 

d'habits, clôt. - Perrier, iM;
: 

modes, îd.-Goyard, anc. lin» 
dier, conc. — D"" de Villers, » 
diste, id. — Picquenot, jarttH«| 
fleuriste, id. . . „, 

MIDI : Carpentras et C'% peintuB' 
eolocirium, synd. — Chabas, * 

nicien, id.—Thorel-Bourgeois,-
de rubans, id. - Marx, fat*;, 
casquettes, ouv.-Bertin, lleiij 
id.-Salmon et Péarre, nég., , 
Port, nég., clôt. - Pinguel, »; 
de passementeries, id. .-
Fouché, mde de lingerie, * 
Brajou, fabr. de parapluies,

1 

Clair et Amouroux, coiffeur» 
fumeurs, id.-Quesnel et Ctng 
blanchiment du coton, 
sin, md de volailles, id. -ft 
reux, md de vins, id. - 1™"" 
md de vins, conc. .« 

UNE HEURE : Laymarie, bourr 
md de vins, synd.-Langlo* , 

nuisier, id.-Nenni, anc. ho» 
dier, id.—Savignard, fabr. ne 
tures, clôt. - Sirot, negoc, » 
Goyart, restaurateur, conc. 

DEUX HEURES : Fontaine , »"> 

meur, synd. 

Séparations» 

Jugement de séparation de 
It de biens entre Anne-M»B"J 
Augustine DUVAL et Lom»'W

e
 s. 

François V1TRY, à MoDtg| 
sous-Bois, Grande-Rue, 90. 
net de Longcliamp, avoue. 

Jugement de séparation if*
 t

(-
entre Marie-Améhe-Desiiée

 (
, 

MAIRE et Alexandre-Jean y- gj, 

GNADE, à Paris, passage OU 
mon, 32.-A. Coulon, avoue. 

Décès et In lui n»11 

Du 1" août 4858.- Mme 
74 ans, rue Miroméml . <»■ ^ 

Fould, rue Bergère, 22. - M- M 
48 ans, rue Montmartre,J<-

 h
> 

Dambreville,9ans ruçaux f
 c 

-M. Delamarre, 69 ans, rue f 
r,. 21 - M. Danton, 76 ans,

 lP 
Bondy, 66.-Mme Cartier 6 .

ei
,. 

nieBeauregard,6-Mine«U
eilî

. 

bry, 68 ans, ruei Bourbon ^■ 0 
ve; 51. - Mme Voutte, ^'Vfc 
St-Sauveur,6.-MiueScluu , , )l 

rue Chariot, 60. -
 M

%%dr»5 
ans, rue Grenéla, 2 - AL »

 é
 v 

45 ans, place du Vieux-Mar
 e

,i 
Mme Moussard, 54 ans, '

 u
n £ 

■du-Temple, 34.-*J§'Uf,\ 
ans rue de Poitou, 4. - f - (».' 

6
TànTrue des Tournd^

 p
v 

Mme Blanqui, 79 ans, rue 

treuil, 410. 

L° ^'TAUPO^. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes, 
Août 1858. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE iNEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
 Certifié t'inaartinw amig la 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du l"m<»àjmmn^ 


